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CIRCULATION DES PERSONNES DANS L’ESPACE EUROPÉEN  

CES PAYS EUROPÉENS QUI ACCORDENT                                
ET REFUSENT LE PLUS DE VISAS SCHENGEN                        
AUX ALGÉRIENS 
La France, l’Espagne et 
l’Italie sont les trois pays 
à avoir reçu en 2022 le 
plus de demandes de 
visas de la part d’Algé‐
riens. Le taux de refus le 
plus haut va à la France 
avec 48% de demandes 
rejetées. À l’inverse, l’Ita‐
lie en délivre le plus avec 
56%. Les trois pays euro‐
péens qui accordent et 
refusent le plus de visas 
aux Algériens sont la 
France, l’Espagne et l’Ita‐
lie, selon les données du 
média spécialisé Schen‐
gen Visa Info. En 2022, 
les Algériens ont déposé 
plus de 392.000 
demandes de visas 
Schengen, et la majorité 
écrasante (92%) était à 
destination de ces trois 
États, soit plus de 
360.000 demandes. Trai‐
tement des demandes 
Ainsi, la France a enregis‐
tré 239.927 demandes. 
Parmi elles, 46% environ 
ont été approuvées (plus 
de 110.000 demandes). 
Le taux de refus s’est éta‐
bli à 48% (115.807), soit 
le plus élevé parmi ces 

trois destinations euro‐
péennes. Quant aux visas 
espagnols, 55% des 
demandes totales ont été 
approuvées (56.479 sur 
102.656). Le taux de 
refus est de 39% 
(39.944). Les services 
consulaires italiens ont 
approuvé 56% des 
demandes (9.943 sur 
17.824), soit le niveau le 
plus élevé. Le taux de 
refus a été de 43% (7.738 
demandes). En 2022 les 
ressortissants algériens 
ont dépensé plus de 15,7 

millions de dollars pour 
obtenir le précieux sésa‐
me, toujours selon la 
même source. Le Maroc 
n’est pas loin, avec 10 
millions de dollars 
dépensés en 2022. Pour 
obtenir des visas, cer‐
tains sont cependant 
prêts à tout et finissent 
par se tourner vers la 
fraude. Début juin, l’UE 
avait constaté une “recru‐
descence alarmante des 
documents frauduleux ou 
falsifiés” liés aux procé‐
dures.

LA TOUR EIFFEL ÉVACUÉE APRÈS  
UNE ALERTE À LA BOMBE ! 
Le parvis et la tour Eiffel 
(VIIe arrondissement de 
Paris) ont été évacués                
« à la suite d’une alerte à 
la bombe », a indiqué  
samedi au Parisien une 
source policière. 
Cette évacuation est 
décidée « par mesure de 
précaution », alors qu’en 
ce week‐end prolongé 
du 15 Août, nombre de 
touristes s’y pressaient. 
L’alerte a été levée vers 
15h30 et la Dame de fer 
rouverte au public, 
selon Le Parisien. 
Ce début d’après‐midi, 
les démineurs de la poli‐
ce étaient sur place pour 
procéder aux vérifica‐
tions. « C’est une procé‐
dure habituelle dans ce 
genre de situation, qui 
est rare néanmoins », 
indiquait la Société d’ex‐
ploitation du monument 
(Sete). Rapidement, un 
large périmètre de sécu‐
rité avait été établi, la 
circulation déviée et le 

monument évacué à 
12h15. 
L’évacuation concernait 
les trois étages du 
monument, y compris le 
restaurant de la tour, 
ainsi que le parvis, avait 
ajouté la porte‐parole. 
Tous les visiteurs 
avaient été évacués peu 
après 13h30. 
La Dame de fer avait 

accueilli 5,8 millions de 
visiteurs, en 2022, dont 
environ 75 % d’étran‐
gers, selon le site de la 
tour Eiffel. Elle est le 
monument payant le 
plus visité au monde, 
avec ses points de vue 
uniques sur Paris. Elle 
avait été construite pour 
l’Exposition universelle 
de Paris de 1889.

FORMATION PROFESSIONNELLE 

PLUS DE 500 000 NOUVELLES PLACES 
PÉDAGOGIQUES À LA PROCHAINE RENTRÉE 
 Le secteur de la Forma‐
tion et de l'Enseigne‐
ment professionnels 
assurera plus de 500 000 
nouvelles places pédago‐
giques dans divers 
modes de formation au 
titre de la prochaine ren‐
trée prévue le 8 octobre, 
a indiqué le sous‐direc‐
teur des examens et 
concours au ministère, 
Mohamed Azzoug. Dans 
une déclaration à l'APS, 
M. Azzoug a précisé que 
le secteur "assurera          
505 335 nouvelles places 
pédagogiques au titre de 
la  rentrée de la forma‐
tion professionnelle pré‐
vue le 8 octobre pro‐
chain, soit une hausse de 
67,36 % par rapport à 
l'année dernière". Le 
même responsable a 
ajouté que des forma‐
tions par apprentissage, 
en présentiel, à distance, 
des formations au profit 
des femmes au foyer, des 
populations rurales, des 
bénéficiaires de l'alloca‐
tion chômage et des per‐
sonnes aux besoins spé‐
cifiques sont prévues. Le 
ministère "a mobilisé, a‐
t‐il dit, tous les moyens 
techniques et pédago‐
giques en prévision de 
cette rentrée, en sus des 
antennes ouvertes au 
niveau des établisse‐
ments de formation et 

des spécialités prévues 
dans le programme 
pédagogique de la for‐
mation professionnelle, 
dont 410 spécialités 
pour les formations 
diplômantes et 142 for‐
mations qualifiantes de 
courte durée".  L'en‐
semble de ces spécialités 
couvrent 23 filières pro‐
fessionnelles qui figurent 
dans la nomenclature 
des spécialités de la for‐
mation professionnelle, 
établie selon les spécifi‐
cités de chaque région et 
les exigences de l'écono‐
mie nationale". Concer‐
nant les nouvelles spé‐
cialités, l'intervenant a 
indiqué que le secteur a 
programmé pour la pre‐
mière fois, au titre de la 
prochaine rentrée de la 

formation, "la spécialité 
de technicien supérieur 
en dessalement de l'eau 
de mer", rappelant la 
spécialité de technicien 
supérieur en maintenan‐
ce des équipements de 
l'industrie pharmaceu‐
tique, introduite, l'année 
dernière, dans le pro‐
gramme de formation. Il 
a cité, en outre, d'autres 
nouvelles spécialités 
prévues, à la prochaine 
rentrée au niveau de cer‐
taines wilayas, dont la 
restauration du patri‐
moine bâti en mode for‐
mation par apprentissa‐
ge dans les wilayas de 
Tébessa et Saïda, et la 
spécialité de tissage du 
tapis traditionnel dans la 
wilaya de Bordj Badji 
Mokhtar. 

ENCORE UN HOMME TUÉ PAR BALLES  
À MARSEILLE 
Les tirs ont été effectués vers 4h30 
depuis une voiture qui a ensuite pris la 
fuite. La police judiciaire a été saisie de 
l’enquête. 
Nouvelle fusillade meurtrière à Mar‐
seille. Un homme a été tué par balles ce 
samedi au matin, devant une boîte de 
nuit de l’est de la ville, a‐t‐on appris de 
sources policières. Les tirs ont été effec‐
tués vers le boulevard de la Pomme (XIe 

arrondissement) de la cité phocéenne 
aux alentours de 4h30 depuis une voitu‐
re qui a ensuite pris la fuite, a indiqué à 
l’AFP une source policière. 
Celle‐ci a été retrouvée incendiée peu de 
temps après dans le XIVe arrondissement 
de la ville, rappelant un mode opératoire 
récurrent lors de règlements de 
comptes. À l’arrivée des pompiers, la vic‐
time, qui présentait plusieurs impacts de 
balles, était déjà décédée, ont indiqué les 
marins‐pompiers à l’AFP. La police judi‐
ciaire a été saisie de l’enquête. 

Le 21 mai dernier, trois hommes d’une 
vingtaine d’années, connus pour trafic de 
stupéfiants, avaient été tués dans leur 
véhicule alors qu’ils venaient de quitter 
cette même boîte de nuit située dans le 
XIe arrondissement de Marseille.  
Le véhicule des tireurs avait ensuite été 
retrouvé incendié un peu plus loin. Âgées 
d’une vingtaine d’années, les victimes 
étaient déjà connues des services de 
police
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INONDATIONS ET 
EFFONDREMENTS DE 
TERRAIN EN CHINE 

M. ABDELMADJID 
TEBBOUNE  
PRÉSENTE SES 
CONDOLÉANCES 
AU PRÉSIDENT  
XI JINPING      
 
Le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
adressé, samedi, 12 août, un 
message de condoléances et de 
compassion au président de la 
République populaire de Chine, 
M. Xi Jinping, suite aux inonda‐
tions et effondrements de ter‐
rain survenus au nord du pays 
et qui ont fait plusieurs morts, 
blessés et disparus. 
"J’ai appris avec une profonde 
tristesse la nouvelle des inonda‐
tions et des effondrements de 
terrain survenus au nord de la 
Chine, et qui ont fait plusieurs 
morts, blessés et disparus", lit‐
on dans le message du Prési‐
dent Tebboune. "En cette dou‐
loureuse circonstance, j’aime‐
rais vous exprimer ainsi qu’aux 
familles des victimes et au 
peuple chinois ami mes sincères 
condoléances, et mes vœux de 
prompt rétablissement aux 
blessés", a ajouté le président 
de la République. "Tout en vous 
assurant de la solidarité de l’Al‐
gérie en ces conditions difficiles, 
recevez, Monsieur le Président, 
l’expression de ma parfaite 
considération", a conclu le Pré‐
sident Tebboune. 

R.N. 
 
INCENDIES À HAWAÏ 

LE PRÉSIDENT 
DE LA 
RÉPUBLIQUE 
PRÉSENTE SES 
CONDOLÉANCES 
AU PRÉSIDENT 
JOE BIDEN      
 
Le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
adressé samedi soir un message 
de condoléances et de compas‐
sion à son homologue améri‐
cain, Joe Biden, suite aux 
récents feux de forêt ayant frap‐
pé l’île de Maui, dans l’Etat d’Ha‐
waï, faisant plusieurs morts et 
blessés. "J’aimerais vous expri‐
mer ainsi qu’aux familles des 
victimes et au peuple américain 
ami mes sincères condoléances 
et mes sentiments de compas‐
sion suite aux récents feux de 
forêt ayant frappé l’île de Maui 
dans l'Etat d'Hawaï, faisant plu‐
sieurs morts et blessés", lit‐on 
dans le message du président de 
la République. 
"Tout en partageant les senti‐
ments de peine et de tristesse 
avec les familles des victimes, je 
souhaite un prompt rétablisse‐
ment aux blessés, et vous assure 
de la solidarité de l’Algérie, gou‐
vernement et peuple, en ces 
douloureuses circonstances. 
Recevez Monsieur le Président 
l’expression de ma parfaite 
considération", a écrit le Prési‐
dent Tebboune.  

R. N.

ELLE FAIT DU TRANSPORT FERROVIAIRE UN MOTEUR 
DU DÉVELOPPEMENT 

L’Algérie prend le train du progrès 

 
Le secteur ferroviaire reste entre les mains de l’Etat dans de nombreux pays. Et l’Algérie ne fait pas exception à 

la règle. Le transport ferroviaire est une « opération 24/7 ». Et l’Etat promet de le faire fonctionner conformément 
à l’objectif du développement durable. 

L
e gouvernement entend 
moderniser le chemin de 
fer,  l’adapter aux nouvelles 

circonstances et en faire un sys‐
tème de transport fiable, effica‐
ce et sûr, un moteur du dévelop‐
pement et une garantie de 
richesse et d’équilibre territo‐
rial.  Au cours de sa visite à l’est 
du pays,  le Premier ministre,          
M. Aïmene Benabderrahmane, a 
procédé, dans la commune de 
Oued Fragha, dans la wilaya de 
Guelma, à la pose de la première 
pierre du projet de modernisa‐
tion et de dédoublement de la 
ligne ferroviaire minière Est 
dans son tronçon reliant Anna‐
ba à Bouchegouf dans la wilaya 
de Guelma. De son côté, le 
ministre des Travaux publics, 
Lakhdar Rekhroukh, insiste sur 
la livraison de deux lignes ferro‐
viaires stratégiques avant la fin 
2023. Il s’agit, pour la première, 
de la ligne qui reliera Ain Beida 
à Khenchela sur une distance de 
51 km et, pour la seconde, de 
celle qui reliera Djebel el Onk à 
Oued Kebrit sur une distance de 
177 km. Le ministre a présidé, la 
semaine dernière, une réunion 
de coordination consacrée aux 
projets ferroviaires. A cette 
occasion,  il a souligné, la néces‐
sité de mobiliser les moyens 
matériels et humains néces‐
saires, d’opter pour le système 
3×8, de respecter les contrats 
conclus entre le groupe des 
entreprises de réalisation et 
d’assurer la qualité des travaux 
afin d’éviter tout retard. Il a éga‐
lement évoqué l’opération de 
lancement des travaux du pre‐
mier tronçon qui s’étend de 
Béchar jusqu’au point kilomé‐
trique (PK) 200, à une distance 
de 200 km de la nouvelle ligne 
minière reliant Bechar‐ Tindouf‐ 
Ghar Djebilet sur une distance 
de 950 km. Les projets ferro‐
viaires que le pays veut mettre 
en route  font appel à une large 
palette de stratégies et d’instru‐
ments et au partenariat étran‐
ger. L’Algérie compte profiter de 
l’expérience et du savoir‐faire 
chinois dans ce domaine pour 
réaliser dans des délais rapides 

6000 kilomètres de voies fer‐
rées. L’un des objectifs de ce 
programme de développement 
du réseau de voies ferrées  
national est la croissance des 
échanges commerciaux avec 
l’Afrique subsaharienne. Au 
cours de son entrevue récente  
avec des représentants de la 
presse, le Président de la Répu‐
blique a indiqué que le dévelop‐
pement du secteur ferroviaire, 
en particulier  l’extension du 
réseau de voies ferrées national, 
notamment vers le sud   est une 
priorité du gouvernent. Le chef 
de l’Etat, a cet égard, a indiqué 
que l’Algérie lancera un pro‐
gramme pour la réalisation de 
6000 kilomètres de lignes ferro‐
viaires avec des partenaires chi‐
nois. « Le renforcement du 
transport ferroviaire constitue  
le meilleur garant du développe‐
ment du pays, notamment pour 
les régions du sud. Nos amis chi‐
nois ont donné leur accord pour  
ce projet qui s’étalera sur 6000 
kilomètres. De tels projets sont 
de nature à consolider l’unité et 
la cohésion nationale, promou‐
voir l’investissement dans les 
régions les plus reculées du 
pays. La ligne qui arrivera jus‐
qu’à Tamanrasset facilitera l’ex‐
ploitation des mines. Les lignes 

de transport du phosphate de 
Djebel Onk à Annaba et de trans‐
port de minerai de fer de Tin‐
douf à Béchar sont prioritaires.  
», a‐t‐il indiqué. En fait ce projet 
de 6000 kilomètres est inscrit 
par l’Anesrif , l’agence national 
d’études et de suivi de la réalisa‐
tion des investissements  ferro‐
viaire, dans son programme de 
développement du réseau fer‐
rée du pays. Ce plan de l’agence 
prévoit la réalisation à moyen 
terme de 6500 kilomètres de 
lignes nouvelles de voies fer‐
rées. Aujourd’hui, le réseau en 
exploitation s’étend sur 4410 
kilomètres, indique l’Anesrif. 
Précisément, l’Anesrif prévoit 
dans son programme cinq corri‐
dors dont 2 ont  été citées par le 
chef de l’Etat. Le corridor 2 est 
une ligne sur 2480 kilomètres 
qui va d’Oran jusqu’à la frontiè‐
re algéro malienne en passant 
par Béchar, Adrar, Bordj Badji 
Mokhtar dont 700 kilomètres 
sont exploités. Les travaux n’ont 
pas été encore lancés pour le 
restant. Le corridor 4  d’une lon‐
gueur de 2275 kilomètre qui 
part de Djen Djen jusqu’à la 
frontière libyenne en passant 
par Constantine, Batna, Biskra, 
Touggourt, Hassi Messaoud, Illi‐
zi dont les travaux pour une très 

grande partie de cette ligne ne 
sont pas encore lancés. Concer‐
nant les lignes minières, la ligne 
Est  s’étend sur 422 kilomètres 
de Djebel Onk à Annaba  dont 
177 kilomètres sont en cours de 
réalisation. Cette ligne sera 
étendue à El Oued et Touggourt. 
La ligne minière Ouest s’étend  
sur une longueur de 1650 kilo‐
mètres dont 700 kilomètres ont 
été déjà réalisées (Oran à 
Béchar). Elle reliera le port d’Ar‐
zew à Gara Djebilet en passant 
par Béchar et Tindouf.  Cette 
ligne sera étendue comme indi‐
qué précédemment à Adrar et 
Bordj Badji Mokhtar. L’objectif 
de ce programme est le trans‐
port des minerais du Hoggar, de 
Gara Djebilet et de Djebel Onk 
vers les ports du nord du pays 
en vue de leur exportation ou 
leur transformation. L’autre 
objectif stratégique est d’aug‐
menter les échanges commer‐
ciaux entre le nord de l’Algérie 
et l’Afrique subsaharienne, inté‐
grer le réseau national de voie 
ferrée dans le réseau africain, 
indique l’Anesrif. Le programme 
vise également le renforcement 
de l’infrastructure ferroviaire en 
vue d’attirer les investissements 
dans  les régions du sud du pays. 

K.R et Y.S. 

DANS UN COMMUNIQUÉ RELAYÉ PAR L’AGENCE DE PRESSE WAFA 

La Ligue arabe salue la décision 
de l’Australie de considérer les colonies 

sionistes comme « illégales » 
Le Secrétariat général de la Ligue arabe a 
salué, hier, la décision de l’Australie de 
considérer désormais les colonies sionistes 
en Palestine comme « illégales » et les terri‐
toires palestiniens comme « occupés ». Dans 
un communiqué relayé par l’agence de pres‐
se Wafa, le Secrétariat général de la Ligue 
arabe a indiqué que « cette étape est très 
importante dans la mesure où elle fait triom‐
pher le droit international et les résolutions 
onusiennes ». Le Secrétariat général a égale‐

ment fait part de son souhait de voir 
d’autres pays prendre une décision similai‐
re, réitérant  son opposition à toute  mesure 
menaçant les droits du peuple palestinien et 
entravant son droit d’établir un Etat indé‐
pendant avec El Qods‐Est comme capitale. 
Pour rappel, la ministre australienne des 
Affaires étrangères, Penny Wong, a déclaré 
mercredi devant le Parlement de son pays 
que son gouvernement a décidé désormais    
« de renforcer sa ferme opposition aux colo‐

nies » de l’entité sioniste en Palestine. « Ces 
colonies sont illégales au regard du droit 
international et constituent un obstacle 
important à la paix », a affirmé la cheffe de la 
diplomatie australienne. Ella a ajouté que le 
gouvernement australien a décidé égale‐
ment d’introduire dans sa littérature les 
termes : « territoires palestiniens occupés », 
réaffirmant la position de l’Australie en 
faveur de la solution à deux Etats. 

APS 
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Entretien réalisé par Oukaci Fayçal  
 

A
 l’heure de la prise des grandes déci‐
sions, chaque Etat peaufine son 
plan, soit pour se tirer d’affaire, soit 

pour profiter de la situation. Les puis‐
sances occidentales remettront‐elles 
l’antécédent libyen sur les rails ? Il est 
certain que les Africains ne se laisseront 
pas faire cette fois‐ci. La crise politique 
au Niger est diversement appréciée. 
Alors, quels en sont les enjeux, les objec‐
tifs des uns et des autres et comment la 
Cedeao peut jouer un rôle pacificateur ou 
au contraire, un rôle destructeur ? Entre‐
tien sans concessions avec Harouna 
Niang, intellectuel malien, ex‐ministre de 
l’Industrie et analyste politique mondia‐
lement reconnu et apprécié pour son 
sens de la mesure et sa modération. 
 
LA CEDEAO SEMBLE PRESSÉE 
DE DÉMONTRER QU’ELLE DISPOSE 
D’UNE CERTAINE PUISSANCE 
DE FEU…  
« La CEDEAO et l’UEMOA ne doivent pas 
prendre des décisions rapides pour sanc‐
tionner le Niger sur la base des egos et 
des émotions de nos chefs d’Etat. Utiliser 
des sanctions et une intervention militai‐
re pour rétablir un président renversé 
par un coup d’Etat pourrait être contre‐
productif pour le pays et peut‐être même 
la sous‐région si on analyse les impacts 
de telles actions, y compris sur les popu‐
lations innocentes. Le premier problème, 
c’est le choix entre la démocratie et l’uni‐
té et la paix dans la sous‐région. La 
CEDEAO et l’UEMOA ont été créées avant 
tout pour unir les pays de la sous‐région 
au plan politique, économique, social et 
culturel. Il est même envisagé que ces 
entités évoluent vers la création des 
États‐Unis d’Afrique. Le rôle de gendar‐
me que souhaitent jouer ces deux organi‐
sations régionales ne se fonde toutefois 
que sur un protocole additionnel sur la 
gouvernance. Malgré cela, la CEDEAO et 
l’UEMOA semblent dans ce dilemme 
avoir choisi le mirage de la démocratie. 
En effet, rien ne prouve que rétablir Mon‐
sieur Bazoum dans son fauteuil de Prési‐
dent de la République du Niger par des 
forces étrangères sans tenir compte de 
l’avis des citoyens, même si ces forces 
sont africaines, ramènera la vraie démo‐
cratie dans ce pays. 
 
OÙ CHACUN CHERCHE À IMPOSER 
SA VISION DES CHOSES, NON ? 
Le seul objectif qu’on est sûr d’atteindre, 
c’est de montrer que la CEDEAO des chefs 
d’Etat a de la force pour imposer la 
volonté des chefs d’Etat à ses pays 
membres plus ou moins démunis et qui 
rencontrent de nombreuses difficultés 
qui les empêchent de maintenir leur sta‐
bilité. 
L’ironie dans tout ça, c’est que c’est la 
force et non le dialogue et le consensus 
qui sont utilisés pour imposer la démo‐
cratie. Plus grave, c’est aussi que ces deux 
organisations censées montrer leur soli‐
darité envers ces trois pays membres du 
Sahel n’ont rien fait de concret jusqu’ici. 
 
LES POPULATIONS SONT-ELLES 
ENCORE LAISSÉES POUR COMPTE 
DANS CE CONFLIT ? 
L’autre problème, c’est que la décision est 
prise sans prendre le temps de faire 

l’analyse de l’impact de celle‐ci sur les 
populations et sur l’ensemble de la sous‐
région.  Les raisons profondes de cette 
succession de coups d’Etat dans la sous‐
région sont elles connues ? 
Nous nous rappelons que les premiers 
coups d’Etat en Afrique juste après les 
indépendances et pendant la guerre froi‐
de étaient tous liés aux influences exté‐
rieures. Certains coups d’Etat étaient 
même financés par l’extérieur pour soit 
stopper le communisme, soit pour lutter 
contre l’impérialisme. La guerre froide 
entre les puissances pourrait même être 
considérée comme celle qui a exporté les 
coups d’Etat en Afrique après les indé‐
pendances arrachées par les peuples afri‐
cains. 
 
QU’EN EST-IL AUJOURD’HUI ? 
POURQUOI SOUDAINEMENT DANS 
LA SOUS-RÉGION ET APRÈS 
PLUSIEURS ANNÉES DE PRATIQUE 
DÉMOCRATIQUE, LES COUPS D’ÉTAT 
SE SUCCÈDENT-ILS A UN RYTHME 
TRÈS RAPPROCHÉ DE PLUS ? 
Est‐ce la faute des militaires qui n’ont pas 
reçu une formation suffisante qui les 
amène à respecter les principes et valeurs 
de la démocratie et de la république ? 
Est‐ce la faute des hommes politiques qui 
ont trop déçu en n’arrivant pas non seule‐
ment à développer nos pays mais aussi 
n’ont pas pu résoudre les problèmes de 
corruption, d’injustices et d’impunité qui 
minent nos sociétés ? 
Est‐ce comme par le passé l’influence des 
puissances extérieures qui contribue à 
déstabiliser nos pays déjà affaiblis par la 
mauvaise gouvernance en vue d’exploiter 
à leur profit nos ressources minières ou 
pour faire de nous les consommateurs 
captifs de leurs produits, créant ainsi les 
conditions favorables aux coups d’Etat ? 
 
N’EST-CE PAS PEUT-ÊTRE UNE 
COMBINAISON DE TOUS CES 
FACTEURS OU DE QUELQUES-UNS DE 
CES FACTEURS ? 
La CEDEAO et l’UA ont‐elles analysé 
toutes ces questions pour trouver la raci‐
ne du problème et y apporter la meilleure 
solution pour le continent, pour les sous‐
régions et pour chacun des états africains 
concernés ? Rien n’est sûr !!! 
Le troisième problème, c’est dans toute 
décision concernant les pays africains et 
le continent il faut nécessairement tenir 
compte du contexte international et de 
son évolution. Ce qui ne semble pas être 
le cas dans cette précipitation de nos 
chefs d’Etat. La guerre en Ukraine a 
déclenché une forme de rupture des équi‐
libres qui maintenaient la bonne marche 
du monde. Une concurrence, j’allais 
même dire une confrontation féroce est 
en marche entre les grandes nations. La 
Russie qui s’était endormie après la chute 
du mur de Berlin semble s’être réveillée et 
désire jouer un rôle à la hauteur de sa 
puissance militaire (nucléaire notam‐
ment). La Chine qui a rattrapé son retard 
sur beaucoup de plan, y compris notam‐
ment au plan technologique et commer‐
cial, veut reprendre  le leadership mon‐
dial ou tout au plus peser plus sur les 
grandes décisions. De nouveaux regrou‐
pements naissent aussi pour pouvoir 
peser. C’est le cas des BRICS par exemple 
et des anciens regroupements qui veulent 
se renforcer également, c’est le cas de 

l’OTAN qui ne cesse de s’étendre à 
d’autres pays, les pays de l’ancienne 
Union soviétique notamment. 
QU’EN EST-IL DE L’AFRIQUE ? 
Non seulement elle dort mais elle reste 
surtout divisée et n’arrive toujours pas à 
parler d’une seule voix au plan internatio‐
nal. Elle continue d’être donc dernière de 
sa classe et cela malgré ses richesses 
naturelles et ses nombreuses potentiali‐
tés parmi lesquelles sa population dont 
elle n’arrive toujours pas à tirer les divi‐
dendes démographiques. Pire, malgré 
l’existence depuis plusieurs années des 
organisations sous‐régionales comme la 
CEDEAO et  l’UA,  pour ne citer que celles‐
là, l’Afrique continue de patauger dans la 
pauvreté avec un taux de scolarisation le 
plus faible du monde qui est même en 
recul dans le Sahel à cause de l’insécurité. 
Au plan international, l’Afrique est égale‐
ment le continent le plus marginalisé. Elle 
n’est membre ni du G7, ni du G20, encore 
moins du CS/NU où se prennent les 
grandes décisions qui affectent le monde 
entier, y compris chacun de nous.  Ne 
parlons pas de son poids insignifiant 
dans le commerce mondial. Nos leaders à 
l’apparence ne sont pas encore 
conscients de tous ces enjeux et n’ont 
aucune ambition visant à faire du conti‐
nent africain une PUISSANCE MONDIALE 
qu’il faut respecter au même titre que 
l’Europe ou les États‐Unis. Nos diri‐
geants, dis‐je, préfèrent la facilité que 
leur offre le rôle de satellites qui tour‐
nent autour des grandes puissances où 
presque tout est décidé pour eux. Ne 
soyons donc pas étonnés que les chefs 
d’Etat de la CEDEAO et de l’UEMOA choi‐
sissent d’utiliser la force pour imposer 
leur démocratie au Niger et faire ainsi 
plaisir aux grandes puissances dont ils 
sollicitent fortement le soutien et pour 
lesquelles la perte du Niger dans leur 
giron serait une catastrophe impardon‐
nable, au lieu de rassembler les pays afri‐
cains avec le dialogue et le consensus 
comme seuls outils de règlement des dif‐
férends. 
 
INSTITUER UNE DÉMOCRATIE À 
L’AMÉRICAINE, EN QUELQUE SORTE, 
EN L’IMPOSANT DE FORCE ? 
Peu importe alors le nombre de morts ou 
de souffrances des populations inno‐
centes et peut‐être même d’une nouvelle 
plus grande division de l’Afrique entre 
les pro‐coups d’Etat et les anti‐coups 
d’Etat. 
La démocratie ne se force pas et ne doit 
pas être imposée de l’extérieur. Elle s’ap‐
prend et se propage par l’éducation et la 
sensibilisation. L’unité de l’Afrique dont 
tous les experts sont d’accord que c’est le 
passage obligé pour son développement 
et pour le bonheur, et la prospérité des 
Africains ne doit pas non plus être sim‐
plement mise au second rang des priori‐
tés par nos chefs d’Etat au profit d’une 
démocratie parachutée. 
Enfin construire la paix doit être un 
objectif pour tous les Africains et surtout 
pour tous nos dirigeants actuels car nous 
devons éviter de transformer notre 
continent en un terrain de conflit où les 
grandes puissances viendraient expéri‐
menter leurs armes nouvelles ou simple‐
ment réduire notre population dont la 
croissance les inquiète ou tout bonne‐
ment gonfler les egos déjà gros de leurs 
leaders. 

EN MATIÈRE DE SANCTIONS, 
POURQUOI LE DEUX POIDS DEUX 
MESURES ENTRE LES PAYS 
MEMBRES QUI ONT CONNU 
DES COUPS D’ÉTAT?  
Le Niger et le Mali semblent avoir écopé 
des sanctions les plus sévères de la 
CEDEAO et de l’UEMOA. 
Sachant que ce sont les populations inno‐
centes qui sont les plus touchées par les 
sanctions, pourquoi ces différences? Les 
textes n’ont certainement pas cette diffé‐
rence qui n’est attribuable qu’à la subjec‐
tivité des chefs d’Etat qui ont pris les déci‐
sions et cela en fonction de leur humeur et 
de leur sentiment vis‐à‐vis des pays 
concernés et/ou peut‐être même de leur 
amitié avec le chef d’Etat renversé. 
Dans le cas du Niger, par exemple, tout 
semble indiquer que c’est pour soutenir le 
ton qui a été donné par le nouveau prési‐
dent élu du Nigeria qui a déclaré aussitôt 
après son élection à la Présidence de la 
CEDEAO et cela sans aucune analyse qu’il 
serait intraitable avec les coups d’Etat 
mais aussi pour soutenir l’ami du club des 
chefs d’Etat qu’était devenu Monsieur 
Bazoum. Dans tous les cas, le rétablisse‐
ment de son pouvoir est‐il plus important 
que les citoyens nigériens qui vont tous 
souffrir à cause des sanctions ? 
Si les sanctions n’affectaient que les put‐
schistes, personne n’aurait certainement  
fait des critiques mais le fait que c’est les 
populations innocentes qui vont surtout 
souffrir nous interpelle tous, et les déci‐
deurs en premier lieu. La CEDEAO et l’UE‐
MOA sont simplement en train d’utiliser 
les Nigériens comme des otages pour faire 
plier sous forme de chantage les militaires 
putschistes et ironiquement au nom de la 
démocratie. 
A propos justement de démocratie, com‐
bien parmi les chefs d’Etat qui ont soute‐
nu ces sanctions sévères sont réellement 
bien élus et appliquent correctement chez 
eux les principes et valeurs de la démo‐
cratie et de la république? 
Sous d’autres cieux des responsables qui 
auraient été à la même place que M. Bazoum 
aujourd’hui auraient très dignement renoncé 
au pouvoir pour éviter de faire souffrir leur 
peuple. De même que les putschistes 
auraient pu pour les mêmes raisons 
renoncer à prendre le pouvoir. Mais nous 
sommes en Afrique, personne ne se sacri‐
fie pour le peuple ou pour l’intérêt géné‐
ral. Voilà la vérité. Et la CEDEAO et l’UE‐
MOA sont au cœur de tout ça, avec des 
dirigeants sans cœur. 
 
COMMENT L’AFRIQUE PEUT-ELLE 
AVANCER SANS QUE L’HOMME ET LA 
VIE HUMAINE SOIENT MIS AU- 
DESSUS DE TOUTE AUTRE 
CONSIDÉRATION ? 
Loin de nous de faire l’apologie des coups 
d’Etat. Nous voulons simplement critiquer 
l’usage des sanctions contre les popula‐
tions innocentes comme un outil de pres‐
sion dans le règlement des divergences 
entre les nations.  La CEDEAO et l’UEMOA 
ne doivent pas importer la politique injus‐
te de sanctions des grandes puissances 
dans notre sous‐région. 
Vous l’avez compris, nous sommes contre 
la politique de sanctions qui touchent les 
populations. La CEDEAO et l’UA doivent 
revoir le protocole additionnel sur la gou‐
vernance en faisant preuve cette fois‐ci de 
plus d’imagination et de créativité, notam‐
ment au plan de l’équité et de justice. 

HAROUNA NIANG, EX-MINISTRE MALIEN, À L’EXPRESS 

«La situation au Sahel n’est pas la priorité 
des puissances occidentales »

Harouna Niang estime dans cet entretien que la  guerre en Ukraine a déclenché « une forme de rupture des équilibres qui 
maintenaient la bonne marche du monde ». Il ajoute : « Une concurrence, j’allais même dire une confrontation féroce, est en marche 
entre les grandes nations. La Russie qui s’était endormie après la chute du mur de Berlin, semble s’être réveillée et désire jouer un 
rôle à la hauteur de sa puissance militaire (nucléaire notamment) ».
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L
a loi fixant les règles générales rela‐
tives aux marchés publics, qui com‐
prend une série de mesures visant à 

renforcer la transparence et faciliter l’ac‐
cès à la commande publique, a été publiée 
au Journal officiel n°51. Il s’agit de la loi 
n°23‐12 du 5 août 2023 signée par le pré‐
sident de la République, Abdelmadjid Teb‐
boune. La loi s’inscrit dans le cadre du 
plan global de réforme des finances 
publiques, visant à promouvoir la bonne 
gouvernance et la transparence dans la 
gestion des deniers publics et la présenta‐
tion des comptes. Les procédures incluses 
dans cette loi reposent essentiellement 

sur trois principes fondamentaux : la 
liberté d’accès à la commande publique, 
l’égalité de traitement des candidatures et 
la transparence des procédures. Concer‐
nant  l’aspect procédural des marchés 
publics, la loi prévoit que l’appel à la 
concurrence doit répondre aux procé‐
dures de demande d’offres (règle généra‐
le) ou à la procédure négociée (exception) 
par négociation directe ou après consulta‐
tion sur les prix et les conditions d’exécu‐
tion du marché public avec un opérateur 
économique sans appel formel à la 
concurrence. Cette procédure vient 
prendre la place des dénominations 
actuelles, respectivement, «le gré à gré 
simple» et «le gré à gré après consulta‐
tion». Et pour s’assurer des capacités 
techniques, professionnelles et finan‐
cières des candidats et soumissionnaires, 
un fichier national, des fichiers sectoriels 
et un fichier au niveau de chaque service 
contractant des opérateurs économiques, 
sont tenus et régulièrement mis à jour. Un 
code d’éthique des agents publics. Dans le 
cadre de la lutte contre la corruption, un 

code d’éthique et de déontologie des 
agents publics intervenant dans la prépa‐
ration, la passation, le contrôle, la négo‐
ciation ou l’exécution des marchés 
publics, doit être approuvé par décret 
exécutif sur proposition du ministre des 
Finances. Parmi les nouvelles mesures de 
la loi figure également la création d’un 
Conseil national des marchés publics, qui 
sera placé auprès du ministre des 
Finances. Cet organe a pour mission de 
consulter, d’assister, d’étudier et d’exami‐
ner toute question qui lui est soumise en 
matière de marchés publics, et de donner 
un avis sur les litiges nés de l’exécution 
des marchés publics conclus avec des par‐
tenaires cocontractants étrangers. Le 
Conseil se prononce aussi, dans le cadre 
du contrôle de la régularité des procé‐
dures de passation et d’attribution des 
marchés d’importance nationale, sur tout 
projet de cahier des charges, de marché 
public et d’avenant et, le cas échéant, de 
recours, et d’effectuer annuellement un 
recensement économique des marchés 
publics. Y. B. 

LA PLUPART DES NOYADES SE PRODUISENT SUR DES PLAGES INTERDITES À LA BAIGNADE  

La comptabilité macabre ne s’arrête pas 

Au total, 218 personnes sont décédées 
par noyade depuis le début de la saison 
estivale, selon le dernier bilan publié par 
les services de la protection civile. Un 
chiffre alarmant. Les autorités publiques 
ont réagi à cela, en augmentant les 
plages horaires de surveillance, a précisé 
le chargé de communication à la direc‐
tion générale de la protection civile, 
Karim Benfahsi.  Les chiffres avancés par 

les mêmes services font état de 32.844 
personnes secourues durant la période 
allant du 17 juin au 12 août. 
Plus de 60 cas de noyade ont été enregis‐
trés au niveau des wilayas de l'intérieur, 
autrement dit des étendues d'eau et des 
barrages… entre autres, selon le chargé 
de communication à la direction généra‐
le de la protection civile. Benfahsi a, dans 
ce sens, fait savoir que "plus de 160 cas 

ont été repêchés des différentes plages 
surveillées et non surveillées". 
Durant les dernières 24 heures, trois 
morts ont été enregistrés, tandis que 993 
personnes ont été sauvées d'une mort 
certaine, ont indiqué les mêmes services 
qui ont révélé qu'ils ont eu à intervenir 
1545 fois.  Dans la wilaya d'Alger, le 
corps sans vie d'une victime a été repê‐
ché d'une plage située à Zéralda.  Il s'agit 

d'un homme de 29 ans qui nageait en 
dehors des horaires de surveillance, ont 
précisé les services de la protection civi‐
le. Vendredi, un autre mort a été décou‐
vert dans une plage de la wilaya de 
Annaba. Selon les services de la protec‐
tion civile, la victime âgée de 30 ans se 
baignait alors que la couleur du drapeau 
indiquait nage dangereuse. 

R.N.

MASCARA : 
DES COLONIES 
DE VACANCES 
POUR 600 ENFANTS 
 
Quelque 600 enfants de la wilaya de 
Mascara bénéficient de colonies de 
vacances sur les plages de la wilaya 
de Tlemcen, dans le cadre du pro‐
gramme élaboré par le ministère de la 
Jeunesse et des Sports pour la saison 
estivale, a‐t‐on appris samedi auprès 
de la direction du secteur. 
Le premier camp programmé dans ce 
cadre, lancé samedi devant le siège du 
complexe sportif de proximité de 
Mascara, profite à 200 enfants des 
zones rurales éloignées relevant des 
communes de Ghrous, Beniane, Aouf, 
Sedjrara, Sidi Kada et Zelamta, pour 
passer des vacances dans le camp de 
la plage de la commune de Ghazaouet. 
Cette opération prévoit trois sessions 
de colonies de vacances (du 12 août 
au 2 septembre) en faveur d'enfants 
âgés entre 8 et 14 ans. 
Chaque session dure une semaine, a 
indiqué la même source. La DJS a pro‐
grammé, en collaboration avec la 
ligue de wilaya des activités de plein 
air, loisirs et échange de jeunes, au 
titre de cette initiative, plusieurs acti‐
vités culturelles, sportives et récréa‐
tives, des soirées artistiques et des 
sorties à des sites touristiques de la 
wilaya de Tlemcen. 
L’encadrement de ces enfants sera 
assuré par plus de 50 animateurs des 
colonies et centres de vacances et de 
loisirs et jeunes éducateurs. La liste 
des bénéficiaires de cette opération a 
été fixée en collaboration avec les éta‐
blissements de jeunes et les services 
communaux des 47 collectivités de la 
wilaya de Mascara. 

Y. B.

POUR DIFFÉRENTS POSTES À POURVOIR AU SEIN DE SES STRUCTURES  

La Protection civile recrute  
La Protection civile vient d’annoncer 
l’organisation d’un concours sur 
épreuves prochainement pour le 
recrutement de 3000 agents dont 
2970 agents masculins et 30 agents 
féminins. Dans son communiqué, la 

Potection civile précise l‘âge du candi‐
dat ne doit pas être inférieur à 19 ans 
et ne doit pas dépasser 25 ans à la 
date de l’examen, la taille ne doit pas 
être inférieure à 1,70 pour les 
hommes et 1,65 pour les femmes et le 

niveau requis est la deuxième année 
secondaire complète. La Protection 
civile précise que plus de détails 
seront fournis à la publication officiel‐
le du concours dans un proche avenir. 

R. N. 

INSCRIPTIONS UNIVERSITAIRES  

Plus de 6.600 nouveaux étudiants orientés vers l’Université Oran 1  
Les inscriptions universitaires préli‐
minaires ont donné lieu à l’orienta‐
tion de 6.678 étudiants parmi les 
nouveaux bacheliers vers les études à 
l’Université d’Oran 1 « Ahmed Ben 
Bella », a‐t‐on appris samedi auprès 
du vice‐recteur de cet établissement 
chargé de la pédagogie, le professeur 
Benhadjar Miloud.   
La faculté des sciences médicales de 
l’Université d’Oran 1 arrive en tête en 
termes de nombre de nouveaux étu‐
diants, selon le Pr  Benhadjar, avec 
plus de 2.000 étudiants répartis 

entre les départements de médeci‐
ne (1.016), pharmacologie (563) 

et chirurgie dentaire (471), sans 
compter 412 nouveaux étudiants qui 
ont été orientés vers l’annexe de 
l’Université « Ibn Khaldoun » de Tia‐
ret, sous la tutelle scientifique et 
pédagogique de la faculté de médeci‐
ne d’Oran.  
La Faculté des sciences exactes et 
appliquées vient en deuxième posi‐
tion en termes d’inscriptions de nou‐
veaux étudiants, suivie de la faculté 
des sciences islamiques et humaines, 
puis la faculté de sciences de la natu‐
re et vie et celle des lettres et arts, a‐
t‐on indiqué.  
Quelque 380 étudiants ont été orien‐

tés vers l’institut des sciences et tech‐
nique appliquées où sont enseignées 
les sciences de gestion, sciences des 
finances, comptabilité, physique et 
optique et mécanique de précision.  
Pour sa part, la chargée d’informa‐
tion de l’université d’Oran 1 « Ahmed 
Ben Bella », Dr Soumia Rahil a souli‐
gné que le nombre des étudiants 
orientés vers cet établissement d’en‐
seignement supérieur est « une pre‐
mière » et peut changer après les 
opérations de transfert qui s’opèrent 
d’une université à une autre,  notam‐
ment après l’étude des recours.

                                 R.N.

LA LOI SUR LES MARCHÉS PUBLICS PUBLIÉE AU JO  

Un code d’éthique et de déontologie des 
agents publics approuvé par décret exécutif

Pour s’assurer des capacités 
techniques, professionnelles et 
financières des candidats et 
soumissionnaires, un fichier 
national, des fichiers sectoriels 
et un fichier au niveau de 
chaque service contractant des 
opérateurs économiques, sont 
tenus et régulièrement mis à 
jour. Un code d’éthique des 
agents publics. Dans le cadre 
de la lutte contre la corruption, 
un code d’éthique et de 
déontologie des agents publics 
intervenant dans la préparation, 
la passation, le contrôle, la 
négociation ou l’exécution des 
marchés publics, doit être 
approuvé par décret exécutif 
sur proposition du ministre des 
Finances.

RISQUES 
D’INONDATIONS 

Les collectivités locales 
s’attellent à prendre 

des mesures de prévention 
Des risques d’inondations menacent 
plusieurs  villes en Algérie. Les collec‐
tivités locales en tiennent compte  
dans l’élaboration de leur stratégie 
de prévention. En vue d’assurer une 
meilleure performance aux disposi‐
tifs de veille, les responsables locaux 
misent davantage sur l’anticipation 
et la connaissance approfondie des 
territoires vulnérables, d’autant que 
les effets du changement climatiques 
ne cessent de rebattre toutes les 
cartes des risques majeurs. En appli‐
cation des instructions du ministère 
de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement du terri‐
toire, recommandant une gestion 
préventive des risques d’inondations, 
les collectivités locales travaillent 
constamment sur la réactivation des 
mesures de prévention et le traite‐
ment de tous les points noirs pour 
faire face à de probables risques 
d’averses orageuses. 

R.N. 
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L’
Algérie a fait des pro‐
grès en matière de 
développement  humain. 

Cela lui aura permis de pro‐
gresser  dans le classement 
mondial du développement 
humain. En 2023, elle est 
montée sur le podium des 
pays africains les plus déve‐
loppés, derrière l’île Maurice 
et les Seychelles, selon une 
étude des Nations unies. Avec 
un indice de développement 
(IDH) de 0,745, l’Algérie fait 
bonne figure au chapitre du 
développement humain, se 
classant juste après l’île Mau‐
rice, un pays de 1,3 million 
d’habitants, qui domine le 
classement des nations afri‐
caines les plus développées, 
avec un indice de développe‐
ment humain de 0,802, et les 
Seychelles, archipel de 
l’océan Indien qui tire son 
économie du tourisme et qui 
se classe deuxième, avec un 

IDH de 0,785. L’Algérie a 
réussi à  réduire la pauvreté 
de 20% au cours des 20 der‐
nières années, est‐il mention‐
né dans l’étude. Elle dispose 
également d’une économie 
viable qui se reflète dans le 
niveau de vie de ses citoyens 
et dans les infrastructures 
disponibles, y est‐il expliqué. 
A l’échelle maghrébine, et de 
l’Afrique du Nord, l’Algérie 
occupe la première place 
devançant la Tunisie (95e au 
monde) et l’Égypte qui sont 
ex aequo à la 4e place, avec un 
IDH de 0,731. Viennent ensui‐
te la Libye (0,718), et le 
Maroc (0,683) (10e en 
Afrique et 123e au monde). 
Au niveau mondial, elle est 
classée à la 85e place, faisant 
un bond dans ce classement 
comparativement aux années 
précédentes, puisqu’elle elle 
occupait la 115e en 2018, 
l’espérance de vie de sa popu‐

lation est de 76,3 ans. Dans 
cette étude, les scores com‐
pris entre 0,70 et 0,80 signi‐
fient un taux élevé. Les pays 
dont les scores se situent 
entre 0,80 et 1,00 témoignent 
d’un développement humain 
exceptionnel. L’étude des 
Nations unies place par 
ailleurs  la Suisse, avec un 
IDH de 0,962, sur les plus 
hautes marchés du podium.  
Elle devance la Norvège 
(0,961) et l’Islande (0,959). 
L’indicateur de développe‐
ment humain, ou IDH, a 
comme objectif d’essayer de 
mesurer le niveau de déve‐
loppement des pays, qui s’ap‐
puie sur des indicateurs clés, 
notamment l’espérance de 
vie, l’alphabétisation des 
adultes, l’accessibilité à inter‐
net et l’égalité des revenus. 
L’indicateur en question fait 
en fait la synthèse de trois 
séries de données, à savoir la 

santé / longévité (mesurées 
par l’espérance de vie à la 
naissance), qui permet de 
mesurer indirectement la 
satisfaction des besoins 
matériels essentiels tels que 
l’accès à une alimentation 
saine, à l’eau potable, à un 
logement décent, à une bonne 
hygiène et aux soins médi‐
caux. Le savoir ou niveau 
d’éducation. Il est mesuré par 
la durée moyenne de scolari‐
sation pour les adultes de 
plus de 25 ans et la durée 
attendue de scolarisation 
pour les enfants d’âge scolai‐
re. Il traduit la satisfaction 
des besoins immatériels tels 
que la capacité à participer 
aux prises de décision sur le 
lieu de travail ou dans la 
société. Et enfin, le niveau de 
vie, afin d’englober les élé‐
ments de la qualité de vie tels 
que la mobilité ou l’accès à la 
culture. Y. S. 

INDICE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN( IDH) 

L’Algérie monte 
sur le podium africain  

AUTOROUTE EST-OUEST  

BENABDERRAHMANE 
APPELLE À 
ACCÉLÉRER LA MISE 
EN SERVICE DES 
UNITÉS DE 
MAINTENANCE   
 
Le Premier ministre, M. Aïmene 
Benabderrahmane, a appelé samedi 
depuis El‐Tarf, à accélérer la mise en 
service des unités de maintenance de 
l’autoroute est‐ouest et à assurer une 
maintenance périodique de l’infra‐
structure en vue de préserver ce pro‐
jet vital. «Je vous invite à mettre en 
service les unités de maintenance de 
l’autoroute est‐ouest et à effectuer les 
travaux de maintenance de façon 
périodique pour la préserver », a 
déclaré le Premier ministre qui inau‐
gurait le tronçon de l’autoroute s’éten‐
dant de la commune de Dréan, dans la 
wilaya d’El Tarf, aux frontières tuni‐
siennes. M. Benabderrahmane a mis 
en exergue l’importance de la mainte‐
nance des infrastructures routières, 
d’autant, a‐t‐il dit, que « l’Algérie dis‐
pose d’un gigantesque réseau routier 
qui s’étend sur 141 000 km, dont                    
9 000 km de voies express et d’auto‐
routes répondant aux standards inter‐
nationaux ». Il a réaffirmé, dans ce 
sens, la nécessité d’effectuer des 
études préliminaires de tous les pro‐
jets et de veiller au respect des délais 
de réalisation étant « la base de réus‐
site des nouveaux projets program‐
més ».  « Le Gouvernement procède à 
la concrétisation du programme du 
président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, dans le domaine des 
routes, à travers des projets de voies 
ferroviaires dans le Sud et un réseau 
routier dans les Hauts Plateaux », a‐t‐
il soutenu. Après avoir transmis aux 
habitants d’El‐Tarf et des wilayas avoi‐
sinantes les salutations du président 
de la République, M. Benabderrahma‐
ne a souligné que l’autoroute « est un 
levier de l’économie et nous œuvrons, 
à la faveur d’une approche écono‐
mique, à opérer le développement et à 
réaliser le désenclavement ». Bien que 
le tronçon situé dans la commune de 
Dréan « soit réalisé par des sociétés 
étrangères, plusieurs compétences 
nationales et une main‐d’œuvre algé‐
rienne qualifiée y ont participé », a‐t‐il 
rappelé. R.E.

ELLE INTENSIFIE L’EXPLORATION ET LA PROSPECTION    

L’Algérie veut produire plus de volumes d’hydrocarbures   
 «L’agence joue un rôle très impor‐

tant pour l’activité des hydrocar‐
bures en Algérie, en développant les 
gisements et en travaillant sur le déve‐
loppement de la production d’hydrocar‐
bures depuis les gisements. » Ajoutant  
que  « la stratégie de l’État consiste à 
intensifier et renforcer la production 
d’hydrocarbures ». Le ministre de 
l’Énergie et des Mines, Mohammed 
Arkab, a présidé la  cérémonie d’instal‐
lation du président de l’Agence nationa‐
le de valorisation des hydrocarbures, 
Beldjeham Mourad. Mourad Beldjehem 
ancien directeur de la division associa‐
tions Sonatrach EP qui a officiellement 
été installé ce dimanche en sa qualité de 
directeur de l’ALNAFT. Intervenant à 
cette occasion, le ministre Arkab a assu‐
ré que  « l’Algérie table sur le dévelop‐
pement de la production des hydrocar‐

bures, et ce, à travers la prospection 

et la modernisation de l’exploitation, du 
transport et de l’exportation de ces res‐
sources. » Arkab a assuré que « les mis‐
sions de l’ALNFAT notamment sur le 
volet du développement et la moderni‐
sation de la production des hydrocar‐
bures, s’inscrivent dans le cadre de stra‐
tégie du gouvernement. » Ajoutant dans 
le même contexte  que « l’une des prin‐
cipales missions de cette agence est le 
développement des gisements et tout ce 
qui concerne l’amélioration de la pro‐
duction des hydrocarbures depuis leur 
extraction. » Le ministre de l’Énergie a 
également ajouté que « l’objectif de ces 
travaux est d’intensifier et de renforcer 
la production d’hydrocarbures, de l’ex‐
ploration à la production, tout en en 
optimisant l’exploitation. » Il a égale‐
ment affirmé « la collaboration avec 
Sonatrach (Société Nationale pour la 
Recherche, la Production, le Transport, 

la Transformation, et la Commercialisa‐
tion des Hydrocarbures) ainsi qu’avec 
des entreprises internationales qui 
seront également impliquées dans cette 
démarche, afin de stimuler ce processus 
et d’améliorer le niveau de production. » 
Arkab  a déclaré que « l’agence joue un 
rôle très important pour l’activité des 
hydrocarbures en Algérie, en dévelop‐
pant les gisements et en travaillant sur 
le développement de la production d’hy‐
drocarbures depuis les gisements. » 
Ajoutant  que  « la stratégie de l’État 
consiste à intensifier et renforcer la pro‐
duction d’hydrocarbures, ce qui est 
concrétisé dans le cadre du programme 
gouvernemental en développant la pro‐
duction d’hydrocarbures dans notre 
pays, de l’exploration au développe‐
ment, ainsi que le transport, la distribu‐
tion et l’exportation des hydrocarbures. 
» Le ministre a souligné que « l’agence a 

un rôle important dans le secteur 
des hydrocarbures en travaillant en 
coordination totale avec Sonatrach, qui 
joue un rôle clé en ce qui concerne l’ex‐
ploration ».  « Nous souhaitons, à travers 
ces actions, intensifier et développer la 
production nationale dans le domaine 
des hydrocarbures » a‐t‐il déclaré. 
Arkab  a poursuivi en disant : « Nous tra‐
vaillerons avec Sonatrach et avec nos 
partenaires des entreprises mondiales 
présentes en Algérie, que nous attire‐
rons grâce à l’activité des hydrocar‐
bures et à la nouvelle loi sur les hydro‐
carbures, afin de promouvoir ce proces‐
sus et d’augmenter et d’intensifier le 
niveau de production. » Il a également 
indiqué que « tout cela s’inscrit dans la 
démarche d’accompagner les activités 
menées dans le secteur pour augmenter 
le niveau de production de pétrole et de 
gaz en Algérie. »          Y. B. 

A l’échelle maghrébine, et de l’Afrique du 
Nord, l’Algérie occupe la première place 
devançant la Tunisie (95e au monde) et 
l’Égypte qui sont ex aequo à la 4e place, 
avec un IDH de 0,731. Viennent ensuite la 
Libye (0,718), et le Maroc (0,683) (10e en 
Afrique et 123e au monde).

SPORTS
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L
e coup d’envoi des tra‐
vaux d’aménagement 
de la première partie de 

la zone industrielle de 
Dirah (sud de Bouira), a été 
donné ce mercredi par le 
wali Abdelkrim Laâmouri, 
qui effectuait une visite de 
travail dans cette région de 
l’extrême sud de la wilaya 
de Bouira.Selon les détails 
fournis sur place par les 
services concernés, une 
enveloppe financière globa‐

le de l’ordre de 2,5 milliards 
de dinars a été allouée pour 
la réalisation des travaux 
d’aménagement de la pre‐
mière partie de la zone 
industrielle de Dirah qui 
s’étend sur une superficie 
de 250 hectares. Un délai de 
10 mois a été accordé aux 
entreprises réalisatrices 
pour livrer ce projet  scindé 
en deux parties, dont la pre‐
mière a été confiée à la 
société nationale des tra‐

vaux publics (SNTP) basée 
à Bejaia. La seconde partie 
des travaux a été confiée à 
l’entreprise SPA El Fath 
venue de la wilaya de 
Batna, selon les détails 
recueillis au cours de cette 
visite.« L’opération lancée 
aujourd’hui s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie natio‐
nale visant à renforcer 
l’économie nationale via le 
plan national de l’aménage‐
ment du territoire », a expli‐

qué le premier magistrat de 
la wilaya. Le chef de l’exécu‐
tif a insisté auprès des 
entreprises en charge des 
travaux, d’œuvrer pour le 
respect des délais et de  la 
qualité des travaux. Une 
fois aménagée, la zone 
industrielle de Dirah, d’une 
superficie globale de 780 
ha, est destinée à abriter 
des dizaines de projets d’in‐
vestissement, liés notam‐
ment à l’industrie agroali‐
mentaire, qui pourraient 
générer des centaines de 
postes d’emploi pour les 
jeunes de cette région du 
sud de la wilaya.Depuis 
2022, plusieurs dizaines 
d’autorisation d’exploita‐
tion ont été octroyées par 
les autorités locales, à des 
investisseurs prêts à lancer 
leurs projets à Oued El 
Bardi. Pour booster l’inves‐
tissement, une vaste opéra‐
tion de viabilisation et 
d’aménagement de l’an‐
cienne zone industrielle de 
Sidi Khaled, qui s’étend sur 
une superficie de 225 ha, 
avait été menée pour une 
un montant global de plus 
de deux milliards de dinars. 
La zone de Sidi Khaled abri‐
te actuellement d’impor‐
tants projets, dont une 
usine de production de 
médicaments de BIO‐
PHARM.  

R.R. 

GHARDAÏA : 

63 agressions sur les ouvrages électriques  

Pas moins de 63 agressions sur les 
ouvrages électriques ont été enregis‐
trées dans la wilaya de Ghardaïa depuis 
le début de l’année en cours, a‐t‐on 
appris auprès de la direction de la Socié‐
té algérienne de distribution de l’électri‐
cité et du gaz (sonelgaz).Ce phénomène, 
qui a pris de l’ampleur, selon les statis‐
tiques de la société, porte préjudice à la 
trésorerie et pénalise également les 
abonnés par des coupures provoquées 
par les agressions sur les ouvrages élec‐

triques et gaziers.Ces actes sont souvent 
provoqués par des constructions sur des 
ouvrages et réseaux de distribution 
énergétiques ou dans les zones de sécu‐
rité de ces infrastructures, le vol des 
câbles et équipements, tels que les 
postes de transformateurs, l’endomma‐
gement des poteaux ou conduites de gaz 
suite aux accidents de circulation routiè‐
re, ainsi que les divers travaux de 
refouillement effectués par des citoyens 
et entrepreneurs, a expliqué le respon‐

sable de la cellule de communication.Le 
réseau de distribution de l’électricité de 
la wilaya de Ghardaïa a subi 35 cas 
d’agression ayant pénalisé 57.855 abon‐
nés durant la même période causant un 
préjudice de plus de 190 millions de 
dinars et 28 agressions sur le réseau de 
gaz naturel, notamment sur les 
conduites pénalisant 3.258 abonnés et 
un préjudice de plus de 110 millions de 
dinars, selon la même source. Pas moins 
de 60 plaintes ont été déposées auprès 

des services judiciaires compétents 
contre les agresseurs sur les ouvrages 
énergétiques à travers la wilaya, a‐t‐il 
fait savoir. Les responsables de la socié‐
té déplorent le manque de coordination 
entre les différents services, notamment 
lors d’exécution de divers travaux sans 
tenir compte des plans de situation des 
ouvrages et invitent les entrepreneurs à 
se rapprocher de ses services pour évi‐
ter des actes nocifs.  

APS

CULTURE DU CAFÉ À CHLEF  
EXPÉRIMENTATION RÉUSSIE 
DE LA PLANTATION DE CAFÉIERS  
 
Dans une première expérience du genre à Chlef, 
le jeune Abdelouahab Fellouh a réussi à produi‐
re et à planter dans la banlieue de la commune 
de Bouzeghaia (nord) des plants de caféiers et 
attend sa première récolte de café le mois de 
novembre prochain."L'idée de cultiver du café à 
Chlef m’est venue après avoir constaté l'adapta‐
tion de plusieurs arbres tropicaux au climat de 
la région", a déclaré Abdelouahab à l’APS. A cela 
s’ajoute "l’accompagnement assuré par un agri‐
culteur de la région, qui a totalement adhéré à 
mon projet depuis son lancement", s’est‐il féli‐
cité. Explicitant son choix, le jeune agriculteur a 
souligné son intérêt pour les filières dites stra‐
tégiques, dont la "contribution est de nature à 
réduire l’importation de certains produits agri‐
coles, voire même à s’en passer", assure‐t‐il. 
D’où son choix pour le café, un produit de large 
consommation à l’échelle locale, et dont les 
cours ont enregistré une hausse notable sur les 
marchés mondiaux. Une première expérience a 
donc été menée par Abdelouahab à travers l’in‐
tensification des semences de café et la produc‐
tion d’une centaine de caféiers, dont il a planté 
une vingtaine, en collaboration avec un agricul‐
teur de la région "Louailia" de la commune de 
Bouzeghaia. L’opération a été un succès, 
puisque les plants en question se sont adaptés 
au climat local, en dépit du fait qu'il s'agisse 
d’arbres tropicaux généralement endémiques 
des régions d’Amérique du Nord et du Sud, 
d’Asie de l'Est et d’Afrique."Outre les conditions 
climatiques particulières, dont plus de 50% de 
taux d’humidité et des températures variant 
entre 15 et 35 degrés, pouvant être assurées 
par les serres, la culture du café requiert, égale‐
ment, une formation spéciale, doublée d’un 
accompagnement technique", a‐t‐il encore rele‐
vé.Selon M. Fellouh, la première récolte de café 
"Arabica" algérien est attendue pour 
"novembre prochain". En effet le premier 
échantillon de la cueillette sera analysé à la 
période indiquée en vue de constater sa confor‐
mité aux normes internationales, dans le but 
d'étendre cette culture à d’autres zones.M. 
Deghrar Mohamed, un agriculteur de la région, 
a, ainsi, exprimé sa disponibilité à développer 
cette filière, en cultivant de grandes surfaces de 
café, d'autant plus que les conditions clima‐
tiques et l’accompagnement technique ont 
contribué à l'obtention de résultats "satisfai‐
sants" tout au long de l’itinéraire technique de 
cette première culture, dans l’attente de la col‐
lecte de la première récolte dans les prochains 
jours, a‐t‐il indiqué.Les agriculteurs de la 
région accordent un intérêt croissant à la cultu‐
re du café, au même titre qu’un nombre de 
fruits tropicaux, au regard de leur valeur nutri‐
tionnelle, mais surtout de la demande croissan‐
te dont ils font l’objet et de leurs prix élevés sur 
les marchés locaux et mondiaux.Cette 
démarche est encouragée par la chambre 
d’agriculture et la Direction des services agri‐
coles (DSA) de Chlef, qui initient des journées 
d’études et de formation sur ce types de filières 
stratégiques aux fins d’inciter les agriculteurs à 
investir ce domaine et à diversifier les produc‐
tions agricoles Ces dernières années, la wilaya 
de Chlefa enregistré plusieurs premières expé‐
riences concluantes dans la culture d'un 
nombre de fruits exotiques et d'arbres tropi‐
caux, dont le kiwano et la papaye, ainsi que l'ar‐
ganier. APS

Bouira : travaux d’aménagement 
et de viabilisation des zones 

industrielles

Jijel : mise en service 
de la station de kérosène 

de l’aéroport 
Ferhat-Abbas  

 
La station de kérosène de l’aéroport Ferhat‐Abbas de Jijel a été mise en service, ven‐
dredi, a indiqué le directeur de cette infrastructure aéroportuaire, Adel Fodil.Le même 
responsable a précisé qu’un avion d’Air Algérie assurant la ligne Jijel‐Marseille (France) 
a été ravitaillé en kérosène à partir de la nouvelle station avant de décoller de l’aéroport 
Ferhat‐Abbas vers sa destination.Cette station est dotée d’un réservoir d’une capacité 
de 100.000 litres et d’un camion spécial pour alimenter les avions en kérosène.M. Fodil 
a affirmé que l’opération est "l’aboutissement des efforts déployés par les autorités de 
la wilaya quant à l’accélération des travaux de réalisation de cette station".Le même res‐
ponsable a également déclaré que les travaux de réalisation de cette station, lancés en 
avril dernier ont été totalement achevés le mois dernier (juillet), permettant désormais 
à l’aéroport de recevoir et de ravitailler des avions des différentes compagnies 
aériennes internationales.L’aéroport Ferhat‐Abbas assure à l’heure actuelle neuf (9) 
vols domestiques par semaine en aller‐retour, vers Alger, et deux vols internationaux 
hebdomadaires, également en aller‐retour, entre Jijel et Marseille (France).  

APS 

Une enveloppe de 2,5 milliards de dinars a été octroyée pour le projet d’aménagement de la Zone 
industrielle de Dirah ainsi que plus de 2 milliards de dinars pour la Zone industrielle de Sidi 

Khaled pour son aménagement et sa viabilisation. Ces deux zones industrielles d’une superficie  
totale de 1 000 hectares doivent abriter des dizaines de nouveaux projets d’investissement.
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Q uel sera l'avenir du commer‐
ce mondial ? Pendant plus de 
trente ans, il a enregistré 
une croissance exponentiel‐
le, selon Vie publique.  
Depuis la succession de 
crises à partir de 2008 une 
rupture s'est produite. Quin‐
ze ans de chocs exogènes ont 
en effet laissé des traces sur 

les échanges mondiaux : d'abord, la crise finan‐
cière, puis la pandémie du Covid‐19. Plus récem‐
ment, l'invasion de l'Ukraine a fait augmenter les 
prix de nombreuses matières premières, dont 
notamment ceux de l'énergie, et a pesé sur les 
chaînes d'approvisionnement, nécessitant d'im‐
portantes réorganisations. La crise sanitaire mais 
aussi la guerre en Ukraine ont mis en évidence la 
question de la dépendance aux importations de 
certains pays, de la Russie pour les hydrocar‐
bures, de la Chine ou de l'Inde pour les produits 
industriels ou les principes actifs de certains 

médicaments. Face à la perte partielle, voire 
entière de certaines capacités de production et 
les risques encourus pour la souveraineté natio‐
nale, la relocalisation de certaines activités est 
envisagée. Par ailleurs, la publication estime que 
les conséquences de l'inflation et du resserre‐
ment monétaire à l'œuvre dans les principaux 
pays industrialisés complètent un tableau globa‐
lement assez sombre pour les perspectives 
immédiates du commerce mondial. Pour 2023, 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
estime que le taux de croissance du commerce 
mondial tombera à un maigre 1%, après 3,5% en 

2022. La mondialisation subit‐elle un coup d'ar‐
rêt ? 
 
DIX ANS APRÈS LA CRISE, OÙ EN 
EST LE COMMERCE MONDIAL ? 
Comment le commerce mondial a‐t‐il évolué sur 
le long terme ? Son volume est aujourd'hui envi‐
ron 43 fois supérieur à celui enregistré aux pre‐
miers jours de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT), conclu en 
1947 et en vigueur jusqu'à la création de l'Orga‐
nisation mondiale du commerce (OMC) en 1995. 
L'augmentation entre 1950 et 2021 est donc de 4 
300%. En valeur, la croissance est encore plus 
impressionnante : la valeur du commerce mon‐
dial est aujourd'hui de près de 350 fois plus éle‐
vée qu'à l'après‐guerre. L'essor du commerce 
mondial traduit parfaitement le phénomène de 
mondialisation (globalization en anglais), c'est‐à‐
dire une interconnexion croissante à l'échelle du 
globe du fait de l'accroissement des échanges de 
biens, de services, de capitaux, mais aussi des flux 

de personnes et des savoirs. La création de l'OMC 
en 1995 a donné un coup d'accélérateur supplé‐
mentaire : depuis 1995, le volume et la valeur des 
échanges mondiaux ont augmenté respective‐
ment de 4% et de 6% en moyenne. Pendant de 
nombreuses années, le taux de croissance du 
volume du commerce mondial a été supérieur à 
celui du PIB mondial. Ceci a surtout été le cas 
depuis 1985 jusqu'à la crise financière de 2008. 
Depuis, les deux taux de croissance sont redeve‐
nus très proches. La crise de 2008, comme celle 
causée par la pandémie en 2020, montrent égale‐
ment qu'en cas de crise, la chute des échanges est 

plus rapide que celle du PIB, tout comme le 
redressement après crise. Mais force est de 
constater qu'une forme de rupture s'est installée 
depuis la crise de 2008, la mondialisation semble 
avoir atteint un palier. Est‐ce que la hausse du 
commerce mondial traduit une réelle mondiali‐
sation ? Pas véritablement, car malgré leur essor 
extraordinaire, les échanges se font surtout entre 
trois pôles, appelés la Triade : l'Europe (surtout 
l'Union européenne, UE) avec un peu plus de 35% 
des exportations et importations mondiales, la 
zone asiatique (avec un peu moins de 35%), 
devant l'Amérique du Nord (environ 18%). Le 
Moyen‐Orient (qui enregistre actuellement le 
plus fort taux de croissance de toutes les régions 
mondiales), l'Afrique, l'Amérique du Sud et la 
Communauté des États indépendants (CEI), créée 
après la dissolution de l'URSS, suivent très loin 
derrière (aucun n'atteint 5%). Cette régionalisa‐
tion traduit le fait que ces régions ont su structu‐
rer des zones de libre‐échange intégrées : l'Union 
européenne (avec le Marché unique), l'Alena 
(Accord de libre‐échange nord‐américain) pour 
l'Amérique du Nord et le Mexique, ainsi que le 
Partenariat économique régional global (RCEP) 
avec 15 pays asiatiques, dont notamment le 
Japon, la Chine et la Corée du Sud. Le Mercosur 
existe en Amérique du Sud. La plupart des 
échanges se font à l'intérieur de ces zones. Pour 
l'UE, le commerce entre les pays de l'UE repré‐
sente environ deux tiers du total des échanges 
des pays européens. La France est bien insérée 
dans le commerce mondial, mais sa part de mar‐
ché dans les exportations mondiales baisse 
inexorablement : encore proche de 3,5% en 2010, 
elle n'est plus qu'à 2,3% au troisième trimestre 
2022. Elle exporte principalement des produits 
agricoles et alimentaires, des biens d'industrie de 
luxe, de l'automobile et de l'aéronautique. Du 
côté de ses importations, la France achète à 
l'étranger surtout des matières premières (en 
première ligne énergétique) et de plus en plus de 
biens de consommation. Globalement, la France 
importe plus qu'elle n'exporte, son commerce 
extérieur est donc en déficit (depuis le milieu des 
années 2000). Alors que les importations repré‐
sentaient 13,1% de la demande intérieure en 
1960, cette dernière dépendait en 2021 de 31% 
de produits étrangers. En 2022, la France a enre‐
gistré un déficit commercial record de 164 mil‐
liards d'euros (pour beaucoup à cause de l'envo‐
lée de la facture énergétique). Malgré l'excédent 
dans les services et les revenus, le solde courant 
est sorti déficitaire avec près de 54 milliards 
d'euros (‐2% du PIB), conséquence aussi de la 
désindustrialisation de la France et la manque de 
compétitivité des produits. 
 
LES ROUTES MARITIMES 
Jusqu'à la crise financière de 2008, le taux de 
croissance des échanges mondiaux ne cessait pas 
d'accélérer. Cette tendance semble terminée, un 
renversement s'est produit ces dernières années 
par rapport aux années avant crise : entre 2010 et 
2019, le taux de croissance moyenne du PIB mon‐
dial (environ 3%) a globalement été supérieur au 
taux de croissance moyen du commerce mondial 
(environ 2,5%). Ce n'est donc pas seulement l'af‐
faiblissement de la croissance économique qui 
peut expliquer le ralentissement du commerce 
mondial, d'autres facteurs pourraient être en jeu. 
Une nouvelle phase de mondialisation semble se 
dessiner et l'hypothèse d'une rupture structurel‐
le et non pas simplement conjoncturelle est de 
plus en plus privilégiée. Cette hypothèse est 
étayée par la relative stagnation récente du taux 
d'ouverture mondial (la moyenne des exporta‐
tions et importations mondiales de biens et ser‐
vices, en pourcentage du PIB mondial, calculé au 
taux de change de marché). Entre 1993 et 2008, 
ce dernier avait très fortement augmenté, pas‐
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30%, grâce notamment à : la baisse 
transports et de télécommunications ; 
n des infrastructures et de la qualité 

unications ; la réduction des mesures 
stes (notamment sous l'impulsion de 
lus grande dispersion de la richesse 
tre des différents pays (plus cette 
t grande, plus elle a tendance à aug‐

changes). Ces facteurs semblent s'af‐
vancées induites par les innovations 
èrent de plus en plus exploitées et les 
sures de libéralisation des échanges 
rée en vigueur du Partenariat écono‐

nal global, RCEP, le 1er janvier 2022 
fique) doivent composer avec une 

certaine résurgence du protectionnisme (aug‐
mentation de droits de douane, restriction des 
mesures de relance aux producteurs nationaux, 
etc.), réflexe traditionnel en réponse aux crises 
pour compenser le recul de la demande nationa‐
le. Depuis 2008, le taux d'ouverture mondial est 
dans une zone de forte instabilité : le rétablisse‐
ment après la forte chute à la suite de la crise 
financière n'a pas permis de porter le taux d'ou‐
verture mondial à son niveau d'avant crise. La 
crise de la zone euro et surtout la pandémie ont 
continué à peser sur ce taux.  Un affaiblissement 
similaire semble s'observer pour le fractionne‐
ment international des chaînes de valeur. Long‐
temps, le fractionnement mondial des chaînes de 

valeur a été un puissant accélérateur des 
échanges, il ne l'est plus : le ralentissement ces der‐
nières années est plus marqué pour les biens les 
plus impliqués dans ces chaînes de valeur interna‐
tionales. Conjoncturellement, cet affaiblissement 
est lié à la récente crise pandémique. La lente sor‐
tie de crise de la Chine n'a toujours pas permis de 
les rétablir entièrement. La tendance à la réduc‐
tion des chaînes de valeur est renforcée par une 
préoccupation nouvelle : celle de la souveraineté 
économique. La pandémie a joué un rôle de révé‐
lateur. De nombreux secteurs sont concernés : l'ali‐
mentaire, les médicaments, l'énergie, les industries 
de la transition écologiques et celles de défense. 
Leur maîtrise s'est imposée dans les agenda poli‐

tiques. Ces relocalisations suivent également un 
intérêt économique. Pour les entreprises, le rapa‐
triement d'activités anciennement externalisées 
vers le territoire national peut s'avérer gagnant 
face à la hausse des salaires dans les traditionnels 
ateliers du monde, comme la Chine notamment, 
conjuguée à celle des coûts de transport lié à la 
hausse des prix d'énergie. Tous ces facteurs ont 
peu de chance de dynamiser le commerce mon‐
dial à court terme. L'OMC a récemment réduit ses 
prévisions pour 2023 : elle ne s'attend plus qu'à 
une croissance de 1% (contre une hausse de 3,4% 
dans sa précédente prévision. 

V. P. 

NDIALISATION OU NOUVELLE 
VENIR DES ÉCHANGES MONDIAUX ?

Deux ans à l'OMC : mon analyse de l’avenir 
du système commercial multilatéral 

Par Anabel González 
uelque 807 jours après avoir 
rejoint l'OMC, et 20 blogs plus 
tard, je me prépare à quitter 

ors que le temps est venu pour moi 
congé, et de remercier la Directri‐

e, mes collègues et la communauté 
rce dans son ensemble de m'avoir 
servir l'OMC, je voudrais partager 
éflexions sur le système commer‐
téral — où il en est, où il va et les 

essaires pour y arriver. Ce n'est pas 
qu'il n'existe pas de baguette 

ermettant d'obtenir rapidement des 
s tous les domaines, mais ma com‐

des rouages de l'Organisation me 
conclure que l'OMC est déjà en train 
r pour relever les défis et exploiter 
ités du XXIe siècle. On peut et on 

avantage pour répondre au “nouvel 
e l'OMC” — qui est de faire en sorte 
merce reste ancré dans des règles 
ent convenues tout en favorisant 
nce durable, inclusive et équitable. 
s sera toujours semé d'embûches, 
ir réside dans l'évolution graduelle, 

ns la révolution. Les outils néces‐
tte transformation font déjà leur 
et sont mis à profit, peu à peu. 

R FACE À DES VENTS 
IRES 
rd, il n'est pas aisé d'être une orga‐
ternationale dans le monde d'au‐

et encore moins d'être une organi‐
e sur la coopération économique 
ale. L'idée que l'interdépendance 
e favorise la paix et la prospérité, 
ne idée maîtresse de l'architecture 
e de l'après‐guerre, est remise en 
La crise financière mondiale de 
, la pandémie de COVID‐19 et la 
Ukraine ont alimenté le sentiment 
rture commerciale pouvait créer 
abilités liées à la spécialisation des 
t, partant, que les pays s'en sorti‐

ux en renonçant aux chaînes d'ap‐
ement mondiales et en produisant 
avaient besoin sur leur territoire ou 
. Comme j'ai parfois pu le constater 
ais à Genève, certains points de vue 
mmerce sont déconnectés des 
n premier lieu, les données mon‐
que, après les premières perturba‐
, les approvisionnements étran‐

gers ont été déterminants dans l'accès aux 
produits médicaux essentiels lors de la crise 
sanitaire et ont également aidé les pays les 
plus exposés à la guerre en Ukraine à trouver 
d'autres sources ou à se tourner vers d'autres 
produits. En outre, dans un revirement 
majeur, impensable il y a seulement quelques 
années, les coûts du transport et les indices 
relatifs aux activités manufacturières sont 
dans une large mesure revenus à la normale, 
ce qui indique que le principal facteur de ten‐
sion dans les chaînes d'approvisionnement 
était la hausse soudaine de la demande de 
biens de consommation durables provoquée 
par la pandémie et non de profonds défauts 
structurels dans les réseaux de production 
mondiaux. Si les perturbations des chaînes 
d'approvisionnement ont été résolues, des 
tensions géopolitiques aiguës continuent de 
nuire à la coopération commerciale. Les pré‐
occupations concernant les vulnérabilités 
commerciales découlant de perturbations 
telles que les épidémies ou les catastrophes 
naturelles ont laissé place à des accusations 
selon lesquelles les interdépendances com‐
merciales sont utilisées comme des armes par 
des gouvernements étrangers. Les subven‐
tions et d'autres instruments de politique 
industrielle ayant des effets de distorsion des 
échanges, qui sont parfois mis en place au nom 
de la sécurité nationale, ont fait leur retour, 
donnant lieu à une plus grande incertitude 
politique, à un mépris potentiel des règles 
commerciales mondiales et à une réduction 
des possibilités en matière de commerce et 
d'investissement, en particulier pour les pays 
les plus pauvres qui demeurent en marge de 
l'économie mondiale. Dans le contexte de cette 
politique des grands acteurs, de nombreux 
pays en développement et pays les moins 
avancés préfèrent ne pas prendre parti et 
continuent de chercher des façons de tirer 
parti du système commercial pour mieux s'in‐
tégrer dans les marchés mondiaux. 
 

DES CANDIDATS PLUS 
NOMBREUX, AUCUNE SORTIE 
En dépit des nombreux défis mondiaux, l'OMC 
a jusqu'à présent réussi à soutenir la croissan‐
ce des flux commerciaux (voir la figure 2), qui 
est un moteur essentiel pour réduire la pau‐
vreté dans le monde. Ce résultat a été possible 
parce que l'OMC a changé et continue de chan‐
ger, même si comme souvent les progrès sont 
assez lents. Créé en 1995 pour succéder à l'Ac‐

cord général sur les tarifs douaniers et le com‐
merce (GATT), le système n'est pas aujour‐
d'hui celui qu'il était alors. Le système s'est 
élargi pour accueillir de nouveaux Membres 
— 164 Membres à l'heure actuelle, plus de 20 
pays souhaitant accéder, et aucun Membre 
sortant — et s'est adapté aux nouvelles tech‐
nologies qui ont transformé l'activité commer‐
ciale elle‐même ainsi que les acteurs et les 
modalités du commerce. Les nouveaux outils 
et pratiques pourraient ouvrir la voie pour 
que l'Organisation soutienne encore davanta‐
ge les gouvernements dans leur transition 
vers un avenir vert et numérique ainsi que 
dans les efforts qu'ils déploient pour résoudre 
les problèmes de sécurité alimentaire et faire 
en sorte que le nombre de personnes bénéfi‐
ciant du commerce augmente. 
 

LE STATU QUO N'EST PAS UNE 
OPTION 
La préservation, ainsi que le renforcement, 
d'un système commercial mondial qui a été 
utile au monde pendant près de 80 ans est et 
devrait être le principe qui guide notre action. 
Il y a des signes encourageants pour le futur. 
Les Membres de l'OMC ont adopté une 
approche pragmatique de “réforme par l'ac‐
tion” pour améliorer le travail quotidien de 
l'Organisation. Des débats sont en cours pour 
améliorer l'efficacité et l'efficience de la fonc‐
tion délibérative de l'OMC, avec des discus‐
sions consacrées à des thèmes tels que les 
politiques industrielles et une réflexion 
sérieuse sur la manière d'approfondir et 
d'améliorer le dialogue existant sur le com‐
merce et l'environnement et sur les besoins 
des pays en développement. Même les princi‐
paux acteurs qui de temps à autre ont des 
désaccords entre eux peuvent s'asseoir autour 
d'une table dans des cadres informels pour 
tenter de mieux comprendre les difficultés 
actuelles et explorer les solutions possibles. 
En outre, le Secrétariat de l'OMC a développé 
ses activités de recherche, en collaboration 
avec la Banque mondiale, le Fonds monétaire 
international et d'autres, pour contribuer à la 
recherche de résultats commerciaux positifs, 
en fournissant des données, des éléments de 
preuve et des analyses. Dans une institution 
qui élabore des règles, il est primordial de 
trouver des moyens de faire avancer les négo‐
ciations commerciales. Cela signifie qu'il faut 
non seulement rechercher des solutions multi‐
latérales, mais aussi adopter des formats 

flexibles pour réunir des intérêts, besoins et 
priorités divers dans différentes combinai‐
sons. L'une de ces approches est la négociation 
des accords plurilatéraux qui, tout en étant 
ouverts à l'ensemble des Membres, peuvent 
permettre une coopération commerciale entre 
ceux qui le souhaitent. L'OMC a progressé dans 
cette voie avec l'adoption par 65 Membres 
d'un accord visant à réduire les formalités 
administratives dans le commerce des ser‐
vices. Plus récemment, plus de 110 Membres 
ont validé, sur le fond, un accord destiné à faci‐
liter l'investissement. Je suis convaincue 
qu'une solution sera trouvée pour que ces 
accords et ceux qui viendront, notamment un 
accord sur le commerce numérique, soient 
intégrés dans le cadre de l'OMC. La normalisa‐
tion des accords plurilatéraux, l'augmentation 
du renforcement des capacités commerciales 
en vue d'aider les pays en développement à 
mettre en œuvre de nouveaux engagements 
ainsi que l'adoption de nouvelles approches, 
telles que la “technique d'auto‐exclusion” éla‐
borée dans le contexte de la réponse à la pan‐
démie, viennent enrichir la boîte à outils de 
l'OMC. 
 
EXPLOITER AU MIEUX LA CM13 
La prochaine réunion des Ministres du com‐
merce — qui se tiendra dans le cadre de la 
treizième Conférence ministérielle de l'OMC 
(CM13) à Abou Dhabi en février 2024 — offre 
aux Membres l'occasion de prendre certaines 
mesures supplémentaires pour améliorer 
l'OMC. Outre certains résultats livrables sur le 
front des négociations — y compris plurilaté‐
rales —, un résultat important pourrait être 
l'établissement d'un processus, comprenant 
des étapes et des mécanismes clairs, pour faire 
avancer le dialogue dans des domaines sen‐
sibles. Cela supposerait également d'aborder 
l'efficacité du système de règlement des diffé‐
rends de l'OMC, une question essentielle pour 
la plupart des Membres de l'OMC ainsi que 
pour les milieux d'affaires. Lors de discussions 
informelles, les Membres ont examiné des 
questions clés dans le but de pouvoir disposer 
d'un mécanisme pleinement opérationnel d'ici 
à 2024. Des avancées ont récemment été 
signalées. Dans l'intervalle, les gouvernements 
continuent de faire appel à des groupes spé‐
ciaux de l'OMC pour résoudre des différends; 
ils règlent en outre des conflits par voie de 
solutions mutuellement convenues et ont 
recours aux comités permanents de l'OMC 
pour exprimer des préoccupations com‐
merciales et apaiser des tensions. 
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Graine de citoyenneté : mobiliser pleinement 

la jeunesse mauritanienne   
 
Alors que le 12 août marque la Journée internationale de la jeunesse, le programme Graine de citoyenneté, en Mauritanie, met tout en 
œuvre pour placer les jeunes au cœur de l’ensemble des projets, programmes et politiques publiques locales. 

«E
n Mauritanie, comme dans beau‐
coup de pays sahéliens, 60 % de 
la population a moins de 25 ans. 

Il est nécessaire de mieux prendre en 
compte cette réalité‐là, explique Nicolas 
Lejosne, responsable de projets dans la 
division des partenariats avec les Orga‐
nisations de la société civile (OSC) de 
l'AFD. Graine de citoyenneté permet aux 
associations ou groupes de jeunes de 
devenir acteurs d'initiatives qui ont du 
sens.»  Lancé officiellement en mai 2023 
à Nouakchott, lors d’une assemblée plé‐
nière constitutive de trois jours, le Pro‐
gramme concerté pluriacteurs (PCPA) 
Graine de citoyenneté (GDC) vise à pro‐
mouvoir l’implication de la jeunesse 
mauritanienne au sein de son territoire 
et à améliorer le dialogue avec les autori‐
tés locales et nationales en renforçant les 
OSC de jeunesse. 208 OSC devraient 
bénéficier du programme. Une phase 
préparatoire de dix‐huit mois et le dispo‐
sitif d’appui à la société civile maurita‐
nienne Fajr («aube» en arabe), mis en 
œuvre par l’Ambassade de France en 
Mauritanie depuis 2015, ont déjà permis 
de soutenir de nombreux micro‐projets 
et d’amorcer le processus de ce PCPA. 
Des collectifs de jeunes travaillent sur 
des sujets environnementaux, sociaux, 
de santé… «Nous avons rencontré sur 
place un collectif qui souhaite porter 
auprès des élus les sujets qui intéressent 

les jeunes, explique Nicolas Lejosne, 
réhabiliter des bâtiments de la commune 
pour qu’ils puissent être utilisés par les 
jeunes, monter des campagnes de dépis‐
tage du cancer du sein, de sensibilisation 
aux violences basées sur le genre, de 
valorisation des déchets, d'économie 
sociale et solidaire…» 
 

«LA RELÈVE DE DEMAIN» 
Yacouba Diakité est accompagné 

par GDC. Coordinateur du Conseil 
communal de jeunesse du quar‐

tier de Sebkha, à Nouakchott, il 
a notamment fondé l’Associa‐

tion des jeunes œuvrant pour 
le progrès : «Je voulais parti‐

ciper de manière active au 
développement de ma 

commune, de ma ville et 
de mon pays. Je voulais 

aussi me rendre utile 
parce que j’étais chô‐

meur, comme la plu‐
part des jeunes de 

notre territoire. 
C’était un moyen 

de prouver à ma 
famille que je 

pouvais bel et 
bien réussir 

dans ce 
milieu.» 

Yacouba a 
orienté 

son 
enga‐

gement associatif vers la formation et le 
renforcement de capacités des associa‐
tions de jeunes dans le secteur du déve‐
loppement : «J’accompagne des jeunes 
dans leur insertion socio‐professionnel‐
le, ils sont formés à plusieurs corps de 
métiers, je les aide à trouver des finance‐
ments. C’est important que les jeunes 
comprennent que ce milieu peut leur 
offrir des opportunités, qu’ils pourront 
se former, s’affirmer dans des instances 
institutionnelles, devenir des leaders, la 
relève de demain. Pour ma part, la vie 
associative m’a offert une vie profession‐
nelle. Grâce à elle, j’ai travaillé dans des 
ONG, je suis devenu consultant et forma‐
teur. Je travaille en collaboration avec la 
mairie de Sebkha où j’ai l’opportunité 
d’être associé à toutes les questions liées 
à la jeunesse.» Le programme Graine de 
citoyenneté, qui sera déployé dans six 
régions mauritaniennes et qui a vocation 
à être répliqué dans d’autres pays du 
Sahel, est piloté par un consortium de 47 
organisations comprenant de nom‐
breuses OSC, dont le Groupe de 
recherche et de réalisations pour le déve‐
loppement rural (GRDR), qui met en 
œuvre ce projet, l’association maurita‐
nienne Ecodev et l’association espagnole 
APS. Il implique également des collectivi‐
tés comme Dar Naim (Nouakchott), les 
communes de Néré Walo, Djwéol, Kaédi 
(Gorgol) et la commune de Noisy‐le‐Sec. 
Ce programme est financé à hauteur de 
2,25 millions d’euros par l’AFD et reçoit 
également l’appui de la délégation de 
l’UE en Mauritanie, de la région Centre‐
Val‐de‐Loire, du CCFD‐Terre Solidaire et 
du Secours catholique France. 
 
REPRÉSENTER ET RENDRE ACTRICE 
LA JEUNESSE DANS TOUS LES 
DOMAINES 
En renforçant le pouvoir d'agir des jeu‐
nesses, Graine de citoyenneté concourt à 

la mise en œuvre de la stratégie «100 % 
Lien social» de l’AFD, qui prévoit que les 
jeunes, maillons essentiels du lien social, 
soient acteurs d’au moins la moitié des 
projets qu’elle finance. «Outre le fait 
d’instaurer une habitude de dialogue et 
de concertation entre les pouvoirs 
publics et la société civile locale, précise 
Nicolas Lejosne, la logique d’un program‐
me concerté pluri‐acteurs (PCPA) permet 
que, dans le maximum de projets portés 
par l’AFD et les pouvoirs publics locaux, 
les jeunes puissent être rendus acteurs.»   
Graine de citoyenneté vise ainsi à repré‐
senter mais aussi à insérer les jeunes 
dans tous les domaines. Pour Nicolas 
Lejosne, «il y a un double aspect transfor‐
mationnel dans Graine de citoyenneté : 
d’une part, le projet lui‐même bénéficie 
de l’implication des jeunes, sans eux le 
projet n’aurait pas eu le même impact ou 
n’aurait pas pu aboutir et, d’autre part, à 
travers le développement de son pouvoir 
d’agir, le jeune peut apporter une valeur 
ajoutée au long cours, y compris au 
niveau social et environnemental.» L’un 
des objectifs principaux de Graine de 
citoyenneté est en effet l’insertion inté‐
grale de la jeunesse : une insertion non 
seulement économique/professionnelle, 
mais aussi sociale/citoyenne et environ‐
nementale/climatique. Pour Moussa Dji‐
mera, président de l'association maurita‐
nienne Jimbara, «À Nouakchott, les 
jeunes cherchent à exister et à investir 
quasiment tous les domaines de la vie de 
la cité : socio‐professionnel, écono‐
mique, politique… Cependant, les géné‐
rations plus anciennes ne leur font pas 
assez de place. Le projet Graine de 
citoyenneté apporte une réponse atten‐
due depuis longtemps, celle de fédérer 
autour d’enjeux communs. Il est temps 
de donner une voix aux jeunes et de les 
rendre visibles au sein de leur commu‐
nauté.» AFD

La France et le Mali ont suspendu 
réciproquement la délivrance de 
visas sur fond de crise diploma‐
tique en lien avec les événements 
au Niger, a confirmé le ministère 
malien des Affaires étrangères, 
dans une publication en ligne. 
Cette décision intervient alors 
que Paris a classé le Mali en zone 

rouge dans un bulletin d’alerte 
publié le 7 août à l’attention de 
ses ressortissants. «Dans le 
contexte actuel de fortes tensions 
régionales, tout déplacement au 
Mali est formellement décon‐
seillé. Les ressortissants français 
au Mali sont appelés à la plus 
grande vigilance : il est essentiel 

de se tenir à l’écart de tout ras‐
semblement et de rester réguliè‐
rement informés de la situation», 
écrit le Quai d’Orsay dans sa note 
d’information aux citoyens fran‐
çais, consultée par Anadolu. La 
Diplomatie estime également que 
«le risque d’attentat ou d’action 
violente visant des lieux publics 

fréquentés par les Occidentaux 
est élevé», notamment à Bamako. 
«En outre, le risque d’enlève‐
ments de ressortissants occiden‐
taux est particulièrement impor‐
tant dans le centre et le nord du 
pays, mais à présent également à 
Bamako et dans ses alentours», 
est‐il par ailleurs précisé. De 
facto, le Mali, qui indique que «les 
services de l'ambassade de Fran‐
ce à Bamako ont suspendu la déli‐
vrance des visas et fermé le 
centre de visas et le centre d'ap‐
pels Capago», a répondu «en 

application de la réciprocité» et 
fait savoir que «le ministère sus‐
pend, jusqu'à nouvel ordre, la 
délivrance de visas aux ressortis‐
sants français par les services 
diplomatiques et consulaires du 
Mali en France». À noter que la 
situation au Niger, où les put‐
schistes du Conseil national pour 
la sauvegarde de la patrie (CNSP) 
sont largement soutenus par le 
Mali et le Burkina Faso, est à l’ori‐
gine d’un regain des tensions 
diplomatiques déjà très fortes 
avec Paris. In Anadolu   

BURKINA FASO     

LES GROUPES FRANÇAIS 
MERIDIAM ET AMP 
PERDENT DÉFINITIVEMENT 
LA CONCESSION DE 
L’AÉROPORT DE DONSIN   
 
Alors que sa livraison est annoncée pour 2024, le chantier 
du nouvel aéroport du Burkina Faso vient de recevoir un 
autre coup d'arrêt qui crée des doutes sur le respect des 
délais initialement indiqués. Le gouvernement de transition 
au Burkina a approuvé mercredi en Conseil des ministres, la 
résiliation du contrat de concession de l’aéroport de Donsin 
attribué à un consortium constitué des groupes français Meri‐
diam et Aéroport de Marseille Provence (AMP). Le groupement 
d’entreprises qui devait développer et exploiter le nouvel aéroport 
sur 30 ans vu son contrat suspendu en janvier 2023 à la suite du 
décès de 7 personnes causé par l’effondrement d’un bâtiment sur le 
chantier. L'incident a créé selon le gouvernement, des doutes sur la 
qualité des travaux, alors qu’un collectif des syndicats de l’aviation civi‐
le avait déjà soulevé l'existence dans le contrat, de clauses supposées 
défavorables pour l’État burkinabè. Les motifs de l’interruption définitive 
du contrat concernent entre autres la durée de la concession, le régime fis‐
cal appliqué au consortium ainsi que des manquements à la réglementation 
intérieure en matière d’aviation civile.  «Le partenaire privé devrait exploi‐
ter l’infrastructure pendant 30 ans avant de la remettre à l’Etat alors que son 
apport financier au projet est dérisoire. Aussi, le régime fiscal appliqué relève 
des insuffisances. Le modèle financier ne garantit pas non plus la pérennité des 
structures régaliennes de l’aviation civile» a expliqué le ministre burkinabé en 
charge des Transports, Roland Somda. In Ecofin 

La France et le Mali suspendent 
réciproquement la délivrance de visas 
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AGE DE LA FAF :  

 Le dernier délai de dépôt des candidatures 
reporté au 27 août 

Le report s’explique par 
les délais trop courts 
accordés auparavant 
pour déposer son dossier 
de candidature. Les 
prétendants doivent 
composer leur bureau. Ce 
qui n’est pas une tâche 
facile. Deux candidats 
selon la presse locale se 
préparent aux élections : 
Meziane  Ighil et Walid  
Sadi. Ce report pourrait 
permettre à d’autres 
candidats de se 
présenter aux élections 
où l’AG de la FAF doivent 
élire le nouveau président 
de la FAF. 
La Commission électorale de la 
Fédération algérienne de football 
(FAF) a indiqué que le dernier 
délai pour le dépôt des dossiers 
de candidature pour l’élection du 
nouveau président de la FAF, 
dont l'Assemblée générale électi‐
ve (AGE) est prévue le lundi 4 
septembre est reporté au 27 août 
2023 à 16h00, a indiqué l'instan‐
ce fédérale dans un communiqué 
publié sur son site officiel. Il était 
fixé au 13 août.  "Au‐delà de ce 
délai, aucun dossier ne sera rete‐

nu. Par ailleurs, et afin d’éviter 
des chevauchements lors de la 
réception des dossiers, les candi‐
dats sont invités à s’annoncer et à 
prendre rendez‐vous (par télé‐
phone) pour être accueilli à un 
horaire qui convient à chacun", 
précise la même source » lit‐on 
dans le communiqué initial. Dja‐
hid Zefizef, élu le 7 juillet 2022 en 
remplacement de Charaf‐Eddine 
Amara (également démissionnai‐
re), a annoncé sa démission le 16 
juillet dernier, après avoir échoué 
à se faire élire au Comité exécutif 
(COMEX) de la Confédération 

africaine (CAF), lors des élections 
tenues le jeudi 13 juillet à Abidjan 
(Côte d'Ivoire). Le secrétaire 
général de la FAF Mounir D'bichi 
a été chargé de la gestion couran‐
te jusqu’à la tenue de l’AG électi‐
ve. Trois noms sont cités dans les 
coulisses comme potentiels can‐
didats à la présidence de la FAF. Il 
s’agit du membre du Conseil d’ad‐
ministration de l’ES Sétif, Walid 
Sadi, du président de la Ligue de 
football professionnel (LFP), 
Abdelkrim Medouar, et de l’an‐
cien président du NA Hussein‐
Dey et entraîneur, Meziane Ighil. 

La candidature de Abdelkrim 
Medouar peut être rejetée. Le 
président de la ligue ne dispose‐
rait pas de diplôme universitaire. 
La question est de savoir si le pro‐
jet sportif de chaque candidat 
serait à même de régler les pro‐
blèmes que vit le football algé‐
rien : le manque de financement 
dont se plaignent la majorité des 
clubs de  football, le peu de consi‐
dération pour la formation de 
jeunes, le manque de centres de 
formation et les graves pro‐
blèmes d’arbitrage.  

R.S.

COUPE ARABE DES CLUBS :  
AL-NASSR REMPORTE LE 
TROPHÉE GRÂCE À 
RONALDO 
La formation saoudienne d’Al‐Nassr 
a remporté la Coupe du Roi Salmane 
des clubs de football, en battant en 
finale l’autre club saoudien d’Al‐
Hilal 2‐1 (après prolongation), 
samedi au stade du Roi Fahd d’Al‐
Taïf (Arabie saoudite). Al‐Hilal a 
ouvert le score par le Brésilien 
Michael (51e), avant que le joueur 
vedette portugais d’Al‐Nassr Cristia‐
no Ronaldo ne signe le doublé (74e, 
98e) et offre le sacre à son équipe. 
Ronaldo a remporté le Soulier d’or 
de la compétition. Le représentant 
algérien dans cette épreuve, le CR 
Belouizdad, a été éliminé sans gloire 
dès la phase de groupes, en concé‐
dant deux défaites face au Raja Casa‐
blanca et Al‐Wehda des Emirats 
arabes unis sur le même score (2‐1), 
contre un match nul face au Koweït 
SC (1‐1). L’Union arabe de football 
(UAFA) avait annoncé début février 
le lancement d’une nouvelle compé‐
tition pour les clubs baptisée la 
Coupe du Roi Salmane des clubs,  
pour une dotation globale de 10 mil‐
lions de dollars, dont 6 millions pour 
le vainqueur final. 
 
 
TENNIS : TOURNOI ITF/CAT 
U14 
GHOULI ET MEGHARI EN 
FINALE 
Les joueurs de l'équipe nationale de 
tennis U14 ''garçons'', Abdennacer 
Ghouli et Yacine Meghari ont validé 
samedi leur billet pour la finale 
(double garçons) du tournoi interna‐
tional ITF/CAT des U14 qui se 
déroule à Tunis (Tunisie), à l'issue 
de leur victoire devant les Tunisiens 
Mohamed Mezghanni et Ismail Rebai 
(2‐0). Les Algériens ont remporté le 
premier set 6‐4, avant de s'adjuger 
le deuxième set 6‐3. Lors de la finale 
programmée samedi, le duo Algérien 
affrontera une paire tunisienne com‐
posée de Skander Nsairi et Anas Ben 
Youssef. En simple, Abdennacer 
Ghouli a été éliminé en demi‐finale 
contre le favori du tableau, le Tuni‐
sien Skander Nsairi, tête de série N1, 
sur le score 4‐6, 4‐6. Pour rappel, sa 
compatriote Houda Benamar a 
perdu lors des quarts de finale 
contre la Tunisienne Nadine Ham‐
rouni, tête de série N1, sur le score 
0‐6, 1‐6.Pour sa part, Yacine Meghari 
a perdu au deuxième tour contre le 
Tunisien Salim Ben Ramdhon 5‐7, 2‐
6. De son côté, Lydia Arezki a perdu 
jeudi soir au premier tour contre 
l'Egyptienne Maya Bebars (4‐6, 1‐
6).Selon la Fédération algérienne de 
tennis (FAT), ce rendez‐vous est 
qualificatif au Championnat 
d’Afrique de la catégorie.  
Par la suite, les Algériens vont 
enchainer avec un deuxième tournoi 
ITF/CAT, programmé à Tunis, du 14 
au 17 août. En terre tunisienne, les 
équipes nationales sont encadrées 
par l'entraîneur Kheireddine Bou‐
nifa. APS

CYCLISME 

15 coureurs algériens participeront  
au championnat du monde  

La jeune Oranaise Nesrine Houili sera 
l'unique représentante algérienne dans la 
course en ligne des seniors (dames), pré‐
vue dimanche, pour le compte des Cham‐
pionnats du monde 2023 de cyclisme, 
actuellement en cours à Glasgow (Ecosse), 
suivant la liste des partantes, dévoilée 
samedi par les organisateurs. Au total, 210 
athlètes de différentes nationalités seront 
engagées dans cette course, prévue sur 
une distance de 154.1 kilomètres, a‐t‐on 
encore détaillé de même source. L'Algérie a 
engagé un total de 15 coureurs dans cette 

compétition planétaire: Treize dans les 
épreuves de cyclisme sur route, et deux 
autres dans les épreuves de cyclisme sur 
piste .Outre Nesrine Houili, la Direction 
technique nationale a engagé Hamza 
Amari, Ayoub Ferkous et Abdelkrim Fer‐
kous chez les U23 (messieurs), ainsi que 
Hamza Yacine et Youcef Reguigui en Elite 
(messieurs).A leurs côtés, on retrouve 
Ryad Bakhti, Bachir Chennafi, Mounir 
Laloui, Anès Riyahi, Djaoued Nehari et 
Nacer‐Allah Essemiani engagés en 
juniors (Garçons), alors que Malak 

Mechab a été engagée chez les juniors 
(Filles).Concernant les épreuves de 
cyclisme sur piste, l'Algérie était repré‐
sentée par le tandem Yacine Chalel ‐ 
Lotfi Tchambaz. La sélection nationale 
est encadrée par le Directeur des 
équipes nationales (DEN), Abdeslam 
Dahmane, secondé par le mécanicien 
Tarek Boudiaf et le soigneur Mouad Beti‐
ra, alors que la délégation est conduite 
en Ecosse par le président de la Fédéra‐
tion algérienne de cyclisme, Kheireddine 
Barbari.

BORUSSIA DORTMUND :  

Bensebaïni passeur décisif 
Le défenseur international 
algérien Ramy Bensebaïni a 
signé une passe décisive, lors 
de la victoire décrochée sur le 
terrain de Schott Mayence 
(Régional) 6‐1, en match 
comptant pour les 1/32es de 
finale de la Coupe d’Alle‐
magne de football. Titularisé 
par l’entraîneur Edin Terzic, 
le latéral gauche des « Verts » 
a délivré la passe du troisiè‐
me but des « Jaune et Noir », 

inscrit par l’attaquant inter‐
national ivoirien Sébastien 
Haller (35e). Le joueur poly‐
valent algérien a cédé sa 
place à la 76e minute de jeu à 
son coéquipier Marius Wolf. 
Bensebaïni (28 ans) s’est 
engagé cet été avec Dort‐
mund pour quatre saisons, en 
provenance de l’autre club 
allemand le Borussia Mön‐
chengladbach, qu’il avait 
rejoint en 2019 en provenan‐

ce du Stade rennais (Ligue 1/ 
France).  Lors de la saison 
2022‐2023, le joueur formé 
au Paradou AC a marqué 7 
buts et délivré une passe 
décisive en 30 matchs, toutes 
compétitions confondues, ce 
qui fait de lui l’un des défen‐
seurs les plus prolifiques du 
championnat d’Allemagne. 
Sous les couleurs du B. Mön‐
chengladbach, Bensebaïni a 
disputé un total de 113 

matchs, toutes compétitions 
confondues, pour un bilan de 
25 buts. Bensebaïni est le 
deuxième joueur algérien à 
porter les couleurs jaune et 
noir de Dortmund, après l’an‐
cien défenseur international 
Ahmed Madouni  (2 sélec‐
tions), qui avait joué au sein 
du club de la Ruhr entre 2001 
et 2005 (81 apparitions/ 2 
buts).

OGC NICE :  

Boudaoui rejoue 
Le milieu international algérien de l’OGC Nice Hicham 
Boudaoui, remis d’une blessure à une cuisse contrac‐
tée à la fin juillet, a retrouvé les terrains, vendredi soir 
à domicile face à Lille OSC (1‐1), en ouverture de la 
1re journée de la Ligue 1 française de football. Ayant 
démarré ce premier match de la saison sur le banc, Bou‐
daoui (23 ans) à fait son apparition en seconde période 
(81e) en remplacement du Nigérian Terem Moffi. Le 
retour de Boudaoui intervient au bon moment, à moins 
d’un mois du début du prochain rassemblement de l’équi‐

pe nationale, avec au menu deux matchs : le 7 septembre 
face à la Tanzanie au stade du 19 mai 1956 d’Annaba 
(20h00), en clôture des qualifications de la CAN‐2023 
(décalée à 2024), et en amical le 12 septembre face au 
Sénégal au stade Abdoulaye Wade à Dakar (20h00). Bles‐
sé, Boudaoui a déclaré forfait pour les deux derniers 
matchs de l’équipe nationale disputés en juin dernier : à 
Douala (Cameroun) face à l’Ouganda (2‐1), à l’occasion de 
la 5e journée des qualifications de la CAN‐2023 (décalée 
à 2024), en amical face à la Tunisie (1‐1) à Annaba. Il a 
été remplacé par Haris Belkebla. Les autres internatio‐
naux de la formation azuréenne ont connu des fortunes 
diverses. Si l’attaquant Billel Brahimi n’a pas été convo‐

qué pour ce match face aux « Dogues », le gardien Teddy 
Boulhendi (U23) et l’attaquant Badreddine Bouanani sont 
restés sur le banc De son côté, le latéral droit Youcef Atal, 
titularisé, a cédé sa place à la mi‐temps. « J’ai préféré 
faire sortir Youcef à la pause en raison du carton reçu en 
première période. Il n’était pas loin du rouge s’il faisait 
d’autres fautes, j’ai préféré jouer la sécurité », a expli‐
qué le coach italien des « Aiglons » Francesco Farioli 
au micro d’Amazone Prime Vidéo. Lors de la 2e jour‐
née, prévue le week‐end prochain, l’OGC Nice se ren‐
dra en Bretagne pour défier le FC Lorient, le dimanche 
20 août (14h00).
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L
e Théâtre régional de 
Constantine Mohamed‐ 
Tahar‐Fergani a mis en 

place, à l’occasion de la saison 
estivale, un programme d’ani‐
mation ciblant les enfants 
notamment, qui ont eu droit à 
une panoplie de spectacles 
joués sur ses planches, a souli‐
gné la même source qui a préci‐
sé que l’opération s’inscrit dans 
le cadre des efforts déployés 
pour consolider le rôle du 
théâtre dans l’épanouissement 
social. "On y va régulièrement 
moi et mes enfants pour passer 
un bon moments et se faire plai‐
sir", s’est exprimée Nadjet, une 
mère de famille qui a salué les 
efforts consentis par le théâtre 
de Constantine pour accompa‐
gner les familles durant la sai‐
son de l’été à travers la pro‐
grammation de spectacles 
ciblant les enfants en quête de 
distraction et de loisirs notam‐
ment en cette période. Les pré‐
sentations théâtrales, comme 
entre autres, Mission martien‐
ne, Cendrillon, le Palais, Sous 
embargo et la récréation des 
clowns ont magnifiquement 
impressionné les enfants qui 
ont trouvé en ce lieu de culture 

une autre façon pour apprécier 
les vacances scolaires, a indiqué 
M. Ammar qui a estimé que le 
théâtre est aussi et surtout "épa‐
nouissant, éducatif et forma‐
teur". Le théâtre régional de 

Constantine n’a pas désempli et 
à chaque présentation théâtrale 
le nombre de familles qui vien‐
nent y assister augmente, ont 
affirmé les responsables de 
cette infrastructure de culture 

qui ont fait état d’une "proues‐
se" en matière d’animation. 
Le plan d’information adopté 
par le théâtre de Constantine a 
été pour "beaucoup de chose", a 
affirmé la même source, préci‐

sant que tous les supports de 
communication disponibles ont 
été utilisés pour informer le 
public sur la tenue des spec‐
tacles programmés. 
Selon la même source, la straté‐
gie mise en place par la direc‐
tion du théâtre portant accom‐
pagnement des associations, 
coopératives et consolidation de 
l’échange entre les théâtres, a 
largement contribué à la diver‐
sification de l’animation en cette 
saison estivale. D’ailleurs, a 
ajouté la même source, les spec‐
tateurs ont eu à apprécier une 
multitude de pièces théâtrales 
mises en scène par différentes 
associations et coopératives de 
plusieurs wilayas du pays. A 
titre d’exemple, la générale de la 
pièce Diwan Garagouz du 
théâtre régional de Guelma, pré‐
senté tout récemment au 
théâtre de Constantine, a drainé 
un public nombreux composé 
essentiellement de familles 
(parents et leurs enfants), a‐t‐on 
rappelé. Adaptée et mise en 
scène par Ahmed Merzougui et 
Abdelouahab Bouhmam, 
l’œuvre inspirée des Mille et une 
nuits a constitué un moment de 
plaisir pour les spectateurs qui 
ont beaucoup apprécié l’œuvre 
jouée dans des aires de joie et 
d’entrainement par 11 comé‐
diens. Idem pour la pièce Four‐
beries de Scapin (une comédie 
de Molière), projet de fin d’an‐
née des élèves de l’école du 
théâtre de Constantine qui a 
magnifiquement plu au public 
qui a pu détourner, le temps de 
ce spectacle, les soucis quoti‐
diens, comme le témoigne Mou‐
nia qui a affirmé qu’elle vient ici 
pour "s’évader et couper avec 
les tracas du quotidien". Le pro‐
gramme d’animation mis en 
place par la direction du théâtre 
de Constantine a été remarqua‐
blement apprécié par les 
Constantinois qui, en assistant 
aux pièces, mettent leurs vies 
"entre parenthèses", se concen‐
trent sur le spectacle et s’éva‐
dent du quotidien, "une thérapie 
qui ne peut être que bénéfique 
surtout pendant la canicule", se 
sont accordés à dire des specta‐
teurs I.M./Agences 

FESTIVAL CULTUREL INTERNATIONAL DE LA MINIATURE ET DE L'ENLUMINURE 

Présidé par un artiste algérien, le jury composé 
d'artistes nationaux et internationaux 

Le Commissariat du Festival culturel 
international de la miniature et de l'enlu‐
minure a appelé les artistes à l'intérieur 
du pays et à l'étranger à s'inscrire, avant 
le 1er novembre prochain, à la 13e édi‐
tion du festival, annonçant la création 
d'un concours international à cette occa‐
sion, indique le comité d'organisation. 
Le Commissariat a annoncé, sur son site 
officiel, le lancement de la 13e édition du 
Festival culturel international de la 

miniature et de l'enluminure, ainsi que 
"la création d'un concours international 
de miniatures et de l'enluminure", appe‐
lant l'ensemble des artistes et personnes 
intéressées à participer à cet événement 
artistique dont la première édition 
remonte à 2008. Le concours internatio‐
nal concernera deux disciplines: la minia‐
ture et l'enluminure, sachant que les par‐
ticipants peuvent présenter une seule 
œuvre au choix, à condition qu'elle soit 

individuelle et inédite. Les artistes sont 
également appelés à utiliser les maté‐
riaux autorisés par le comité de sélection 
des œuvres, et à présenter, le jour de leur 
participation à l'évènement au niveau de 
l'administration du festival, des œuvres 
exclusivement manuelles, sans recourir à 
des programmes artistiques, à des tech‐
niques électroniques ou à des machines 
d'impression. Les participants aux deux 
catégories du concours peuvent consul‐

ter les conditions techniques et artis‐
tiques exigées sur le site électronique du 
festival. Présidé par un artiste algérien, le 
jury de ce concours international sera 
composé d'artistes algériens et interna‐
tionaux. Au total, six prix seront décernés 
aux lauréats des deux catégories, en sus 
de prix d'encouragement.     L'annonce 
des œuvres lauréates est prévue le 22 
novembre prochain 

I.M./Agence presse servive 

THÉÂTRE À CONSTANTINE  

Un programme à la mesure 
des attentes des familles

 Depuis le début de la saison estivale, de nombreuses familles constantinoises ont opté pour le théâtre pour se distraire et s’épanouir 
d’autant qu’un programme d’animation aussi riche que varié a été concocté par la direction de cet établissement culturel à l’occasion de 

l’été, a indiqué son directeur, Ahmed Mirech.

STREET ART :  

Des ateliers 
de mosaïque 

pour 
l'embellisse-

ment 
du village 

d'Ighil 
Imoula 

 
 Le village historique d'Ighil Imoula, dans la 
commune de Tizi N’tlata à 40 Km au Sud de 
Tizi‐Ouzou, a rendez‐vous avec le "street 
art" (art de rue) en abritant samedi la troi‐
sième édition des ateliers de mosaïque des‐
tinée à valoriser son patrimoine et embellir 
ses ruelles. 
Ces ateliers artistiques, placés sous la thé‐
matique "Une mosaïque pour l'histoire" et 
qui s'étaleront jusqu'au 18 du mois d'août 
courant, sont organisés par la Fondation 
culturelle "Asselah Ahmed et Rabah" et 
portent sur la formation des participants 
aux ateliers, à l'art de la mosaïque, a‐t‐on 
indiqué. 
Au premier jour de cet événement, initié en 
collaboration avec le comité de village Ighil 
Imoula et l'association "Chvaha n'Tmoura" 
(beauté des régions), une équipe hétérocli‐
te d'enfants, présents en force, de jeunes 
hommes et femmes, qui participent à l'ate‐
lier, s'affairaient à produire les tesselles à 
partir de faïence qu'ils utiliseront ensuite 
pour composer leurs mosaïques. 

La formation est assurée par une équi‐
pe d'étudiants des Ecoles régionales des 
beaux‐arts de Biskra et de Sétif, conduite et 
encadrée par l'artiste plasticien Larbi Moh‐
deb, a‐t‐on appris de même source. 
Ces ateliers ont aussi pour objectif l'embel‐
lissement des ruelles du village avec des 
œuvres d'art qui seront signées par les par‐
ticipants, l'éducation artistique, le dévelop‐
pement de l'artisanat et de l'esprit du recy‐
clage, ainsi que la transmission d'un savoir‐
faire. 
L'événement est aussi un espace de brassa‐
ge et d'échange culturel entre les habitants 
du village et les participants venus des 
autres régions d'Algérie, a‐t‐on ajouté. Il est 
aussi une occasion de valoriser l'espace 
public et de renforcer l'esprit du vivre 
ensemble. 
Les mosaïques, œuvres d'art collectives, qui 
seront créées par les participants, serviront 
à décorer les murs des maisons d'Ighil 
Imoula ainsi que ses espaces publics dont la 
placette du village, a‐t‐on précisé 

I.M./Agence



PublicitéL’EXPRESS 618 - LUNDI 14 AOÛT 2023 13ACTUALITÉ

L’EXPRESS DU 14/08/2023 ANEP : N° 2316020357L’EXPRESS DU 14/08/2023 ANEP : N° 2316020312

L’EXPRESS DU 14/08/2023 ANEP : N° 2316020354

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE



L’EXPRESS  618 - LUNDI 14 AOÛT 2023 14 KIOSQUE INTERNATIONAL CTUALITÉ
Trésors gréco-romains en Méditerranée 

 
Le ministère du Tourisme et des Antiquités a annoncé cette semaine la découverte, à Al-Alamein, de l’épave d’un navire en Méditerranée 
remontant à l’époque gréco-romaine. L’Egypte doit maintenir ses trésors engloutis sur place tout en les sécurisant et permettant au public de 
les admirer, si possible. 

Par Nasma Reda (AL Ahram Hebdo)  
 

A
 650 mètres environ du bord de la 
mer dans la région d’Al‐Alamein 
(ouest), l’épave d’un navire en nau‐

frage dans la Méditerranée et un certain 
nombre d’amphores (récipient utilisé 
pour conserver des produits de base tels 
que le vin, l’huile ou la bière) datant de 3 
siècles av. J.‐C. ont été mis au jour par une 
mission archéologique égyptienne du 
Conseil Suprême des Antiquités (CSA). 
«Cette découverte témoigne de l’impor‐
tance commerciale de la région d’Al‐Ala‐
mein et de la Côte‐Nord égyptienne 300 
ans av. J.‐C. pendant lesquels de nom‐
breux ports commerciaux existaient», 
souligne Mostafa Waziry, secrétaire géné‐
ral du CSA, ajoutant que cette magnifique 
découverte fournit de nouvelles preuves 
du statut commercial, économique et tou‐
ristique de l’Egypte et de la région tout 
entière. 
 
VESTIGES ROMAINS  
ET PTOLÉMAÏQUES DÉCOUVERTS 
À ALEXANDRIE 
L’histoire de cette découverte a commen‐
cé lorsqu’un navire de la compagnie égyp‐
tienne SeaSplit, premier développeur de 
robotique et de scanning marins, passait 
dans la région. Son propriétaire, Hussein 
Mesharafa, a alors remarqué l’épave d’un 
navire. C’est l’ingénieur Mesharafa qui a 
informé les responsables du CSA de ses 
soupçons que ce navire submergé soit 
antique. Le CSA a, par la suite, envoyé à 
Al‐Alamein une équipe d’archéologues et 
de scientifiques du département des anti‐
quités englouties. «Cette équipe d’experts 
a pu constater sur place l’importance his‐
torique et archéologique de ce navire», 
explique Islam Sélim, chef du départe‐
ment central des antiquités englouties. A 
noter que durant les travaux de fouille 
sous‐marine, les archéologues ont décou‐
vert des vestiges en bois d’un navire 
englouti, ainsi qu’une centaine de trou‐
vailles archéologiques en poterie remon‐

tant à l’époque gréco‐romaine. «Parmi les 
pièces trouvées, il y avait un grand 
nombre d’amphores. Ceux‐ci provenaient 
de l’île de Rhodes, en Grèce, et étaient uti‐
lisés pour le stockage et le transport du 
vin et d’autres matières», indique Ayman 
Achmawi, chef du département des anti‐
quités égyptiennes auprès du ministère 
du Tourisme et des Antiquités. Selon lui, 
quelques amphores et poteries ont été 

trouvés sur une île submergée à côté du 
navire, confirmant l’hypothèse que le 
naufrage était provoqué par le fait que le 
fond du navire a heurté l’île pendant son 
voyage. «D’après les études faites sur 
place, ce navire est un bateau commercial 
datant du IIIe siècle av. J.‐C. Cette décou‐
verte illustre le circuit du commerce 
entre l’Egypte et les pays méditerranéens 
à l’époque et indique que cette région 

était un port important», assure Sélim, 
soulignant que la Côte‐Nord égyptienne 
était divisée à l’époque en 30 régions, soit 
des villes où résidaient des citoyens, soit 
des ports, dont le plus important est 
Marsa Matrouh. 
«Ces ports avaient pour rôle de recevoir 
ou transporter les produits alimentaires 
tels que le vin, les olives, les céréales, 
ainsi que l’huile de l’Europe vers les pays 
de l’Afrique du Nord et de la Méditerra‐
née et vice‐versa», déclare‐t‐il, notant que 
d’autres ports égyptiens en Méditerranée 
sont plus anciens. La mission archéolo‐
gique a fini les travaux de documentation 
à travers la photogrammétrie en 3D de 
l’épave du navire et des amphores, dans 
le but d’examiner les moyens de les 
conserver sur place et poursuivre les 
fouilles. Selon Sélim, d’après la conven‐
tion de l’Unesco signée en 2001, l’Egypte 
doit maintenir ses trésors engloutis sur 
place tout en les sécurisant et permettant 
au public de les admirer, si possible. 
«Lorsque le ministère du Tourisme et des 
Antiquités avait annoncé la découverte 
d’Al‐Alamein, on n’a pas dévoilé précisé‐
ment l’endroit exact du navire et on doit 
attendre fin septembre prochain pour 
continuer les fouilles, quand les estivants 
quittent les plages», affirme Sélim, 
convaincu d’après les anciennes études 
que les futures fouilles sur le site révéle‐
ront davantage de secrets sur les raisons 
du naufrage du navire, ainsi que d’autres 
pièces antiques de valeur. 
A l’annonce de cette découverte, le dépar‐
tement central des antiquités englouties a 
reçu des rapports de plusieurs personnes 
présentes à la Côte‐Nord portant sur 
l’existence d’autres navires et d’autres 
trésors engloutis, notamment dans la 
région plus à l’ouest de Ras Al‐Hekma. 
«Le CSA étudie actuellement la situation 
afin de nous donner le feu vert pour com‐
mencer nos inspections et nos fouilles 
sous‐marines sur l’île noyée et autour du 
navire englouti à Al‐Alamein», conclut 
Sélim. N.R.

Donald Trump et Henry McMaster, 
à Columbia 

Ne vous en faites pas pour lui. Malgré ses 
déboires judiciaires en cascade, parmi les‐
quels cette récente inculpation pour «com‐
plot contre les Etats‐Unis», relative à son 
rôle dans l’assaut contre le Capitole le 6 
janvier 2021, l’ancien président américain 
Donald Trump se porte bien. Il est même 
plus lancé que jamais vers l’élection prési‐
dentielle de 2024, comme en témoigne sa 
récente prestation lors du dîner organisé 
par le Parti républicain à Columbia, en 
Caroline du Sud, le 5 août. Ce jour‐là, 
devant un parterre de supporteurs 
conquis d’avance, Donald Trump a offert 
un grand numéro : insinuations complo‐
tistes, attaques personnelles, sous‐enten‐
dus nauséabonds, critiques violentes… 
Tout y était. Jusque dans sa tenue avec 
cette fossette («dimple») façonnée sous 
son nœud de cravate. Historiquement, ce 
petit creux‐là, savamment cultivé, était la 
preuve d’une certaine élégance. Mais, de 
toute évidence, les temps ont changé. 
 
COMPTE TRIPLE 
A ses côtés, le dénommé Henry McMaster, 
gouverneur de Caroline du Sud et soutien 
devant l’Eternel de Donald Trump, était lui 
aussi au top de sa forme, et de son charme. 
Ainsi, à défaut de confirmer la présence 
d’une goutte sous le nœud de sa cravate 
bleue, cette photo nous donne à voir sa 
pochette blanche en lin, savamment pliée. 

De fait, celle‐ci présente les trois pointes 
arrondies caractéristiques du pliage 
«triple leave» ou «triple feuilles», bien 
connues des amateurs d’une élégance tel‐
lement surjouée et poussiéreuse qu’elle en 
devient grossière. Oui, cela arrive. 
 
LIGNE BELLIQUEUSE 
A son poignet, Henry McMaster avait éga‐
lement sorti, pour l’occasion, sa plus belle 
montre. Une Tank ou une Santos de chez 
Cartier ? Une Reverso de chez Jaeger‐
LeCoultre ? Une Pagoda ou une Gon‐
dolo de chez Patek Philippe, peut‐
être ? L’image ne permet pas de 
déterminer le modèle précis, 
mais elle en montre assez 
pour qu’on voie qu’elle est 
rectangulaire et qu’elle per‐
pétue donc l’histoire d’une 
forme apparue dans l’horlo‐
gerie en 1917, avec Louis 
Cartier. En pleine guerre, 
celui‐ci s’inspira des lignes 
du char d’assaut Renault FT‐
17 pour dessiner… la Tank. 
Evidemment. 
 
EPIS D’OR 
Enfin, comment regarder cette 
photo sans remarquer le fascinant 
spectacle capillaire ? D’un côté, 
Donald Trump affiche sa mèche 

jaunâtre aussi fine que volumi‐
neuse, devenue, au fil du 
temps, sa signature stylistique. 
De l’autre, Henry McMaster pré‐
sente une chevelure moins jaune 
mais tout aussi remarquable. En 
effet, cette longueur excessive, 
cette calvitie mal assumée et ces 
sortes de rouflaquettes imposantes 
sur la nuque lui valent tous les 
honneurs de la catégorie consa‐
crée de «cheveux de riche».  

In Le Monde 

QUEL EST LE 
PROBLÈME ENTRE 
VINCENT BOLLORÉ 

ET LES JOURNALISTES ? 
COMPRENDRE EN TROIS 

MINUTES   
 
L’industriel breton investit depuis une 
vingtaine d’années dans les médias fran‐
çais. Il n’est pas l’unique homme d’af‐
faires à faire ça. Plusieurs titres de presse, 
dont le journal Le Monde, comptent un ou 
plusieurs milliardaires parmi leurs 
actionnaires. Pour autant, Vincent Bolloré 
se démarque des autres en cela qu’il suit 
son propre agenda politique et utilise des 
méthodes… bien à lui. Le sort réservé au 
Journal du dimanche (JDD) en fournit le 
plus récent exemple. Trois ans après l’ou‐
verture du capital du groupe Lagardère 
(détenteur du JDD par sa filiale Lagardère 
News) à Vincent Bolloré, le média vient 
de changer de peau. 
Après avoir mené une grève de quatre 
semaines pour protester contre l’arrivée 
à la direction de Geoffroy Lejeune – l’ex‐
directeur de la rédaction du magazine 
d’extrême droite Valeurs actuelles –, de 
nombreux journalistes ont quitté le jour‐
nal dominical ou s’apprêtent à le faire. On 
compte, pour l’instant, une soixantaine de 
départs. En quoi ces exemples portent‐ils 
la marque d’un rachat par Vincent Bollo‐
ré ? Quel est le problème entre le milliar‐

daire et les médias ? 
In Le Monde 
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AÉROPORT INTERNATIONAL HOUARI-BOUMEDIENE 

SAISIE DE PLUS DE 112 000 EUROS
Les services de la Police aux frontières 
(PAF) de l’Aéroport international Houari
Boumediene ont déjoué, dans deux opéra
tions distinctes, au cours de la semaine 
dernière, une tentative de transfert illicite 
de plus de 112 000 euros, a indiqué hier 
un communiqué des services de la Sûreté 
nationale. «Dans le cadre de la lutte contre 
la criminalité, notamment l’infraction à la 
réglementation et à la législation des 
changes et des mouvements des capitaux 
de et vers l’étranger, les services de la PAF 

de l’Aéroport international Houari Bou
mediene ont réussi dans deux opérations 
distinctes, à mettre en échec une tentative 
de transfert illicite de devises d’un mon
tant de 112 100 euros », précise le com
muniqué. « Cette somme a été saisie en 
possession de quatre (4) voyageurs qui 
s’apprêtaient à quitter le territoire natio
nal en direction d’Istanbul (Turquie) », a 
ajouté la même source, qui a souligné que 
« les concernés ont été déférés devant les 
juridictions compétentes ».

M’BAREK SID AHMED MAMINE, JOURNALISTE-ÉCRIVAIN SAHRAOUI : 

«Les peuples de la région doivent s’unir contre  
le régime du Makhzen et son allié sioniste»

Les peuples de la région, dont celui du 
Maroc, sont des victimes des relations 
entre le Makhzen et son allié sioniste. 
C’est pourquoi ils doivent s’unir contre 
leur coopération qui dépasse de loin 
celle des autres normalisateurs avec 
cette entité usurpatrice de la terre en 
Palestine, a lancé le journaliste écrivain
sahraoui,  M’ barek Sid Ahmed Mamine. 
Ce dernier s’exprimait lors d’une confé
rence débat organisée hier au Forum El
Moudjahid à l’occasion du déroule
ment, à Boudouaou (Boumerdès), des 
travaux de la 11e édition de l’Université 
d’été des cadres sahraouis, un événe
ment qui prendra fin aujourd’hui, en 
présence du président de la République 
arabe sahraouie démocratique (RASD), 

secrétaire général du Front Polisario, 
Brahim Ghali, ainsi que des représen
tants de la classe politique et de la 
société civile algérienne. «Dès que l’en
tité sioniste arrive dans un endroit, la 
ruine arrive avec», a assuré le conféren
cier, appelant les médias à sensibiliser 
les peuples déjà hostiles à une telle pré
sence contre nature et qui n’obéit qu’à 
la volonté du Royaume du Maroc d’im
poser son occupation au Sahara occi
dental, en violation de la légalité inter
nationale et sans se soucier ni des 
répercussions sur la région ni du sort 
du peuple palestinien qu’il prétend 
défendre au nom de la fraternité et de 
la région. Pour lui, il est important de 
dénoncer la politique du Makhzen et 

ses pratiques à l’intérieur du Maroc, 
dans les territoires sahraouis occupés 
ainsi que la menace qu’il représente 
pour l’Algérie et pour tous les pays de 
la région.  
De son côté, Mohamed Laghdaf Aoua, 
représentant des communautés sah
raouies en Europe,  met en cause égale
ment l’Espagne, ancienne puissance 
occupante du Sahara occidental, pour 
les crimes commis par le Maroc durant 
les premiers mois d’occupation. Il sou
ligne :  «L’Espagne avait quitté le territoi
re le 28 février 1876 alors que l’occupa
tion avait commencé le 31 octobre 1975. 
Ce pays a été témoin des massacres com
mis durant cette période ». 

R.N.

LE CRÉDIT POPULAIRE 
D’ALGÉRIE (CPA) LE 
PROPOSE 
DES CRÉDITS HALAL  
POUR L’ACQUISITION  
DE LOGEMENTS LPP 
La banque publique, Crédit popu
laire d’Algérie (CPA), continue 
d’élargir la gamme de ses produits 
et offres dans le cadre de la finan
ce islamique. Ainsi, les clients de 
la CPA ayant obtenu des crédits 
classiques pour l’acquisition de 
logements promotionnels publics 
(LPP) pourront, dès le mois de 
septembre prochain, convertir ces 
crédits en « Ijora Mountahia Bi 
Tamlik», une formule de finance
ment conforme aux préceptes de 
la Chari’a. « La banque s’apprête à 
lancer de nouveaux produits de 
finance islamique, dont le finance
ment des logements promotion
nels publics, en offrant à ses 
clients, ayant obtenu des prêts 
pour l’acquisition de ce type de 
logements, la possibilité de 
convertir ces crédits en Ijara 
Mountahia Bi Tamlik, une formule 
de financement conforme à la 
Chari’a », a expliqué dans une 
dépêche de l’APS, le chef du 
département de Finance islamique 
au CPA, M. Sofiane Mazari. «Dès 
septembre prochain, la conversion 
sera opérée pour les clients CPA 
signataires de l’engagement, tan
dis que les non signataires pour
ront opter pour ce mode de finan
cement conforme aux préceptes 
de la Chari’a, sous certaines condi
tions. L’opération se fera de ma
nière automatique pour toutes 
nouvelles demandes de crédits de 
la finance islamique » a t il
précisé. 

R.N.

PROTECTION CIVILE  
PLUS DE 3 600 
INTERVENTIONS EN 24H 
Les équipes de la Protection Civile 
ont effectué durant ces dernières 
24h pas moins de 3 664 interven
tions à travers plusieurs wilayas 
du pays. Selon un bilan de la 
direction générale de ce corps, ces 
interventions ont été effectuées 
pour 195 accidents de la route,
1 171 sauvetages au niveau de 
lieux de baignade, un incendie 
urbain, 76 feux de forêt, 1 712 
évacuations vers les hôpitaux et 
509 autres accidents. Des chiffres 
record enregistrés durant cette 
journée avec une moyenne d’une 
intervention pour chaque 23 
secondes. 

 R.N.

ILS SUIVRONT UNE FORMATION SUR LE SÉQUENÇAGE GÉNOMIQUE DES VIRUS GRIPPAUX 

Des médecins africains  
à l’école algérienne

Organisée en 
coordination avec 
l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et 
animée par des experts 
américains, cette session 
de formation vise à 
renforcer les capacités 
des pays participants 
dans le domaine du 
séquençage génétique 
des virus grippaux et du 
sars-CoV-2, notamment 
en ce qui concerne les 
méthodologies et les 
méthodes expérimentales 
de séquençage de 
nouvelle génération en 
vue du séquençage 
rapide d’échantillons 
respiratoires positifs. 
L’Institut Pasteur d’Algérie 
(IPA) abrite du 13 au 17 août 
courant, un atelier de forma
tion au profit de onze pays 
africains sur le séquençage 
génomique des virus grip
paux et du sars CoV 2. Orga
nisée en coordination avec 
l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) et animée par 
des experts américains, cette 
session de formation vise à 
renforcer les capacités des 
pays participants dans le 
domaine du séquençage 
génétique des virus grippaux 

et du sars CoV 2, notamment
en ce qui concerne les métho
dologies et les méthodes 
expérimentales de séquença
ge de nouvelle génération en 
vue du séquençage rapide 
d’échantillons respiratoires 
positifs. Les participants béné
ficieront également d’une for
mation sur les principes bio
informatiques de l’analyse 
des données de séquençage à 
partir d’échantillons cli
niques : contrôle de qualité 
des données, alignement et 
assemblage des séquences, 
analyses phylogénétiques et 
soumission des séquences. 
S’exprimant en marge du lan
cement de cette session, le 

Directeur de la prévention et 
de la promotion de la santé au 
ministère de la Santé, Djamel 
Fourar, a salué « le rôle de 
l’IPA dans la formation des 
laboratoires africains sur le 
diagnostic des virus grippaux 
et du sars CoV 2 », d’autant
plus que l’Institut jouit d’une 
expérience dans la détection 
génétique de souches mutées 
de ces virus. Il a salué, en 
outre, la formation régionale 
assurée par l’IPA au profit des 
pays du continent africain 
dans plusieurs spécialités, 
contribuant ainsi à l’amélio
ration du niveau et au renfor
cement des échanges d’infor
mations et d’expériences. 

Pour sa part, le directeur 
général de l’IPA, Pr Fawzi 
Derrar, a mis en relief l’im
portance de cette formation 
bénéficiant à onze pays afri
cains, avec l’appui de l’OMS 
ainsi que d’experts améri
cains de laboratoires de santé 
publique. Cette action de for
mation permettra à l’Institut 
de renforcer la formation 
dans le séquençage géné
tique, tout en consolidant son 
rôle en matière d’organisa
tion de tels événements, 
d’autre part, a t il estimé.
Intervenant par là même, le 
représentant du bureau de 
l’OMS en Algérie, Dr Hama
dou Nouhou, a jugé impératif 
de soutenir les laboratoires 
africains et de les accompa
gner en matière de diagnostic 
et de traitement des virus de 
la grippe et du Covid 19, rap
pelant que ces deux génomes 
viraux ont « connu un grand 
progrès scientifique ces der
nières années, de telle sorte à 
maîtriser ces maladies ». Il a 
également passé en revue les 
acquis réalisés par l’Algérie 
dans le domaine de la santé, 
citant notamment l’Institut 
Pasteur qui a contribué à l’as
sistance des laboratoires afri
cains ainsi qu’au développe
ment de la formation dans la 
région. 

Y.B.


